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2, ;info. f. a.= le monde libertaire

débats
• TOULON
Le groupe Région toulonnaise assure une émission

d'expression anarchiste « Encre noire », ainsi qu'une
émission sur la prison « Passe-Muraille » chaque di¬
manche de 21 h à 23 h 30 sur Radio-Païs, 91.5 MHz
(Toulon et région).
Contact : «Encre noire», c/o Radio-Païs, B.P. 75,
83501 La Seyne-sur-Mer cedex. Tél. : (94) 06.00.51.

• BORDEAUX
Le groupe Durruti organise le vendredi 5 avril au 7,
rue du Muguet, à 21 h, une projection de diapositives
sur le Nicaragua.
Un militant anarcho-syndicaliste de retour du Nica¬

ragua apportera son témoignage sur le sandinisme,
la révolution agraire, etc. Ce débat a également pour
objectif d'apporter un soutien réel aux militants liber¬
taires nicaraguayens.

• RENNES
Le groupe de Rennes organise une réunion-débat sur
le thème : « L'anarchisme aujourd'hui ». Le film Mau¬
rice joyeux, portrait d'un anarchiste sera présenté en

première partie. Cette rencontre-débat se déroulera
mercredi 27 mars à la Maison de quartier de Ville-
jeou.

• PARIS
Le vendredi 29 mars, à 20 h, le groupe Louise-Michel
organise en son local, au 10 rue Robert-Planquette,
Paris 18e (métro Blanche) une réunion-débat dans le
cadre des conférences : « L'anarchie et la société mo¬

derne ». Cette réunion aura pour thème : « La radio,
la télévision : le monopole, la liberté d'expression et
le service public », avec la participation d'un travail¬
leur de l'ex-O.R.T.F.

communiqués
• COORDINATION
Hier la sidérurgie, aujourd'hui l'industrie automobile,
demain... le secteur banques-assurances ! Les muta¬

tions technologiques qui s'opèrent actuellement en¬

traînent de nombreuses conséquences tant sur les ef¬
fectifs que sur les conditions de travail. A terme, ce

seront des milliers d'emplois supprimés.
Une coordination libertaire banques-assurances est en
cours de formation et suggère à tous les intéressés

d'apporter des réflexions, de proposer des moyens

d'action et, pourquoi pas, des solutions. Pour tout

contact : Coordination libertaire banques-assurances,
145, rue Amelot, 75011 Paris.

• BREST

Le groupe Les Temps nouveaux de Brest tiendra tous

les mardis, de 12 h à 13 h, une table de presse en

alternance entre le R.U. de Kergoat et le R.U. du Bou-

guen.

La librairie du Monde libertaire

145, rue Amelot

75011 Paris

est ouverte

du lundi au samedi

de 10 h à 19 h 30
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Rédaction-Administration
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éditions
• « VOIE LIBRE »

« Voie libre » n° 6 (or¬
gane anarcho-syndicaliste
des transports) est paru,
en vente à la librairie du

Monde libertaire, au prix
de 6 F. Abonnements :

10 numéros, 50 F, et en

soutien, 80 F. Chèques
à l'ordre de Gerot, C.C.P.
n° 0 65 60 85 S 020,
Paris.

LES T.U.C. SONT VRAIMENT TOC I

• AUTOCOLLANT
Un autocollant antimilitariste vient d'être édité. Son
format : 8 x 11 cm. Son prix : 1 F l'unité et 30 F les
50 exemplaires. Il est disponible sur papier blanc et
sur rouge fluorescent.

«L'ARMEE PREND DES

HOMMES ET REND

DES.ESCLAVES !»
(EUGENE VARLIN)

FEDERATION ANARCHISTE 145,rue Amelot 75011.

• « MAGAZINE LIBERTAIRE »

Le n° 5 du « Magazine
libe ; e » est paru.

Au s taire : Etre anar¬

chiste C:i 1985, « Dans
les syndicales » de E. Pou-

get en B.D., Du totali¬

tarisme, B.D. et anar-

chisme, M. Joyeux : un

anarchiste d'aujourd'hui,
etc.

Vous pouvez vous pro¬

curer le « Magazine liber¬
taire » au 145, rue Ame¬

lot, 75011 Paris (20 F
le numéro) ou en vous

abonnant : 140 F les 8

l'ordre de Messages libres).numéros (règlement à

sommaire
'PAGE 2 : Activités des groupes F.A. — PAGE 3 : Edi¬
torial, Insoumis, Pourquoi l'antimilitarisme ? — PAGE
4 : En Bref, Dispensaire social, La grève des transports —

PAGE 5 : La C.G.T. et les cadres, S.L.T. contre direc¬

tion, De l'autogestion — PAGE 6 : Prisons, organisa¬
tions clandestines ou associations déclarées, Quand

passent les cigognes..., Droits des femmes — PAGE
7 : Quelle solidarité anarchiste avec le peuple kanak,
Le danger activiste — PAGE 8 : Algérie 1979 — PA¬
GE 9 : Chantiers navals espagnols — PAGE 10 : Albert
Camus/L'homme révolté et l'homme déshonoré, No¬
tes de lecture — PAGE 11 : Notes de lecture, L'anar¬
chie tranquille, Programmes R.-L. — PAGE 12 : « Ils
ont voté... et puis après ? ».

liste
desgroupes f.a.
• RÉGION PARISIENNE

• GROUPES

Paris : seize groupes répartis dans les arrondissements suivants : 1e',
3e, 4e, 5e, 9e, 10e, 11e, 12e, 13e, 14e, 15e, 16e, 18e, 19e, 20e.
Banlieue : Seine-et-Marne : Coulommiers, Chelles/Gagny/Neuilly-

sur-Marne, Melun — Vvelines : Conflans-Sainte-Honorine, Versailles
— Essonne : Vallée de Chevreuse/Rambouillet, Corbeil - Hauts-

de-Seine : La Défense/Courbevoie/Nanterre/Puteaux, Villeneuve-

la-Garenne/Saint-Ouen, Fresnes/Antony - Seine-Saint-Denis : Bobi-

gny/Pantin/Aubervilliers, Dmncy, Epinay-sur-Seine, Montreuil/Rosny-
• LIAISONS

Banlieue : Yvelines : Mantes-la-Jolie - Seine-et-Marne : Melun.

• LIAISONS PROFESSIONNELLES :

O.R.T.F., R.A.T.P., S.N.C.F., Route, Travailleurs de l'éducation,
B.N.P.

Permanence du secrétariat aux relations inté¬

rieures :

le samedi de 14 h 30 à 18 h,
145, rue Amelot, 75011 Paris (M° République)

Tél. : 805.34.08

liste
des

permanences
des groupes £.a.

PROVINCE
• AISNE

Groupe d'Anizy-le-Château : permanences ies lundis de 19 h à 20 h,
salle communautaire du Moulin de Paris, Merlieux, 02000 Laon, tél. :

(23) 80.17.09.

•ARDÉCHE

Groupe d'Aubenas : permanence de 10 h à 12 h, sur le marché d'Au-
benas, au cours de la tenue de la table de presse.

• BOUCHES-DU-RHÔNE

Groupe de Marseille : permanence le samedi de 14 h à 17 h, 3, rue

de la Fontaine-de-Caylus, 13002 Marseille.
• CALVADOS

Groupe de Caen : permanence le mardi de 17 h à 19 h, au C.E.S.,
156, rue Caponière, 14000 Caen-Detolle.
• CHARENTES-MARITIMES

Groupe « Michel-Bakounine » : permanences tous les jeudis de 20 h 30
à 21 h 30, Maison des syndicats, salle n°2, 2, rue de la Touche-Tré-
ville, 17300 Rochefort.

• CÔTES-DU-NORD
Liaison de Saint-Brieuc : permanence tous les samedis de 10 h à
11 h 30 au marché, face à la Poste, lors de la vente du « Monde liber¬
taire ».

•DOUBS

Groupe « Proudhon » de Besançon : permanences tous les mercre¬

dis de 16 h à 19 h, au 77, rue Battant, à Besançon.
• FINISTÈRE

Groupe « Les Temps nouveaux » de Brest : permanences et ven¬

tes du « Monde libertaire » tous les samedis matin de 10 h à 12 h

au marché de Saint-Martin.
• HAUTE-GARONNE

Groupe « Albert-Camus » de Toulouse : permanence dans les locaux
du G.E.A.C., au 1 bis, rue Gramat, le jeudi de 18 h à 20 h ; et le di¬
manche de 10 h 30 à 12 h, à sa table de presse au marché Saint-Sernin.

• GIRONDE

Groupe « Buenaventura-Durruti » de Bordeaux : permanence du

groupe chaque jeudi, de 20 h à 21 h, au 7, rue du Muguet, 33000
Bordeaux.

• HÉRAULT

Groupe de Béziers : permanence le vendredi de 15 h à 18 h sur les

Allées, au cours de la tenue de la table de presse.
• ILLE-ET-VI LAINE

Groupe de Rennes : permanence le mardi à partir de 20 h, à la M.J.C.
La Paillette.

• INDRE-ET-LOIRE

Groupe « Maurice-Fayolle » de Tours : permanence le mercredi (sauf

pendant les vacances scolaires), de 10 h à 16 h, dans le hall d'ac¬
cueil de la faculté des Lettres, au cours de la tenue de la table de presse.

• LOIR-ET-CHER

Liaison Blois : permanence le jeudi de 18 h à 22 h, au 24, rue Jean-
de-La-Fontaine, appt. 57, Blois, tél. 74.26.02.

• HAUTE-LOIRE :

Groupe du Puy : permanences tous les samedis, de 11 h à 12 h au
Palais, place du Breuil, Le Puy.

• LOIRE-ATLANTIQUE

Groupe de Nantes : permanences les premiers et troisièmes lundis
de chaque mois, de 18 h à 20 h, au 3, rue de l'Amiral-Duchaffault,
Nantes.

• MAINE-ET-LOIRE

Groupe d'Angers : permanences le 1er et 3e vendredi de chaque mois,
de 18 h à 19 h, au C.A.D. (Centre d'animation de la Doutre), 43, pla¬
ce Grégoire-Bordillon, Angers.

• MANCHE

Groupe de Cherbourg : permanences tous les mardis, de 18 h 30 à
20 h, au G.R.E.L., 20, rue de l'Abbaye, à Cherbourg.

• NORD

Groupe de Lille : permanences tous les dimanches, de 10 h 30 à 13 h,
à la librairie de l'Idée libre, 38, rue Jules-Guesde, 59000 Lille (mé¬
tro Wazemmes), tél. : (20) 57.37.06.

• PYRÉNÉES-ORIENTALES

Groupe « Puig-Antich » de Perpignan : permanences tous les 1e' di¬
manches du mois, au Marché aux Puces de Perpignan (table de presse).

• RHÔNE

Groupe de Lyon : permanences le 1e' et 3e mercredi de chaque mois,
de 20 h à 21 h, au 13, rue Pierre-Blanc, Lyon.
•SARTHE

Groupe « Marie-Louise-Berneri » du Mans : permanences tous les

mercredis, de 18 h à 20 h, à la Maison des associations, rue d'Arcole,
Le Mans.

• SOMME

Groupe d'Amiens : permanences tous les mardis de 19 h à 20 h, sal¬
le Dewailly, 80000 Amiens. « Germinal », c/o B.P. n°7, 80330 Longueau.

• VAR

Groupe « Région toulonnaise » : le samedi de 15 h 30 à 18 h, au Cen¬
tre d'études et de culture libertaires, cercle Jean-Rostand, rue Monté-

bello, Toulon.
• VIENNE

Groupe « Berkman » de Poitiers : permanences tous les dimanches
sur le marché de la Z.U.P. des Couronneries, Poitiers, de 10 h à 12 h.
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le monde libertin-ra antimilitarisme

INSOUMIS

UN IMBROGLIO

JURIDICO-MILITAIRE

DEPUIS maintenant deux mois, les différents comités desoutien créés à Paris et dans plusieurs autres villes mul¬

tiplient actions et démarches tous azimuths pour obte¬
nir la libération des insoumis emprisonnés.
Samedi 16 mars, les avocats des réfractaires ont demandé,

au cours d'un rassemblement tenu devant le ministère de la Jus¬
tice à Paris, le réexamen de la situation juridique et militaire
des insoumis. Un imbroglio juridico-militaire aussi complexe
que vicieux.

Aucun des sept insoumis actuel¬
lement poursuivis n'est dans la
même situation face à l'armée

et à la justice. Prenons tout

d'abord le cas de Thierry Mari-
court. Condamné le 26 octobre

1983 à 6 mois de prison ferme
pour insoumission et arrêté le
6 février dernier, il purge actuel¬
lement sa condamnation. Léga¬
lement, il ne pourrait être libé¬
ré que sur une grâce présiden-
delle — très peu probable quand
on sait que seules deux grâces

présidentielles ont été accordées

depuis 1981 : celle de René
Bour après une grève de la faim
de 60 jours et celle de Tou-
mi, un des animateurs du mouve¬

ment beur, bénéficiant d'un

véritable consensus de souden —

ou bien sur une libéradon condi¬

tionnelle, juridiquement pos¬

sible à mi-peine, c'est-à-dire à

partir du 6 mai dans le cas de

Thierrv.

Libéré, Thierry n'en sera pas

pour autant dégagé de ses obli¬
gations militaires. Attendu à sa

sortie de prison par les gen¬
darmes ou convoqué quelques
jours plus tard à la caserne, il
se verra, s'il n'est pas réformé
ou exempté, représenté l'uni¬
forme. S'il n'en veut toujours
pas, il sera inculpé de refus
d'obéissance — passible d'un
à deux ans de prison — réin¬
carcéré et recondamné.

Le cas de Serge Beausoleil,
qui a arrêté sa grève de la faim
le 20 mars après 36 jours de

grève de la faim, est tout aussi
complexe.
Condamné une première fois

en septembre 1983 à 9 mois de
prison dont 6 avec sursis pour

insoumission, puis une seconde
fois en janvier 1984 à 9 mois
de prison dont 3 avec sursis
pour refus d'obéissance, il est,

quant à lui, libéré de toute obli¬

gation militaire puisqu'il a été

LEURS LIEUX

DE RÉSIDENCE
Thierry Maricourt, écrou n° 743.658.1/88

Serge Beausoleil, écrou n° D2/216.743.769
Patrick Aguiar, écrou n° 738.387, 3e division, cellule 442

Maison d'arrêt de Fresnes

1, avenue de la Division-Leclerc
94261 Fresnes cedex.

Fabien Duplaa, maison d'arrêt de Gradignan, 17, rue de

Chouiney, 33170 Gradignan.

Dominique Seel, maison d'arrêt de Dijon, 72, rue d'Auxon-
ne, 21033 Dijon cedex.

Pour les soutenir :

• lettres, revues, journaux peuvent leur être envoyés ;
•
signer et faire signer les pétitions exigeant leur libération ;

• rejoindre et aider financièrement le comité de soutien aux

insoumis, 145, rue Amelot, 75011 Paris (C.C.P. n° 22 830
59 S, à l'ordre de S.O.C.).

réformé. En revanche, si ces deux

peines ne sont pas confondues,
et si le parquet décide de révo¬

quer son sursis, il se trouvera

devant une peine avoisinant les
18 mois. Comme pour Maricourt,
deux seules possibilités de libé¬
ration : la grâce présidentielle
—

toujours aussi improbable —

et la conditionnelle — après
9 mois de détention.

Fabien Duplaa et Patrick
Aguiar ont, pour leur part,
été condamnés à 15 mois de pri¬
son ferme pour insoumission et
refus d'obéissance. Ni l'un ni

l'autre n'ayant fait appel, leur
peine est donc définitive. Ils
ont, eux aussi, la possibilité de
bénéficier d'une libéradon condi¬

tionnelle à mi-peine. Mais, tou¬

jours le même problème, s'ils
n'ont pas effectué 12 mois de

prison ferme ils seront toujours
— selon la loi L.51 de juillet
1983 — astreints au service mili¬

taire.

Dominique Seel est, quant à
lui, dans une situation plus lim¬
pide bien que tout aussi péril¬
leuse. Inculpé d'insoumission
et de refus d'obéissance, il n'est

pas encore passé en procès et il
est passible d'un à deux ans

de prison.
En ce qui concerne Guy Huet,

il aurait été libéré et réformé.

Mais impossible de savoir pour
le moment s'il a été ou non

inculpé et de quoi.
Jean-François Honoré, enfin,

a été à la fois inculpé d'insou¬
mission et de refus d'obéissance

tout en étant réformé et libéré

48 heures après son arrestation.
On le voit bien, chaque cas

est finalement complètement

Editorial

« P
ATRIE », il y a peu encore, ce mot faisait sou¬

rire et fleurait bon le dérisoire et la désuétude.

Seuls quelques nostalgiques de Pétain et les « na-

cos » du P.C.F. — nationaux communistes, comme les dénom¬
maient nos compagnons de l'entre-deux-guerres — osaient
en saupoudrer leurs discours. Aujourd'hui, avec la crise, le
terme est à la mode. M. Fabius confie à qui veut l'entendre
que l'hymne national le fait frissonner ; M. Chevènement s'ap¬
prête à réintroduire l'instruction civique dans le programme

scolaire... Sans oublier ce patriotisme botté et casqué qui
fait recette en proclamant : « La France aux Français ! »

Selon le ministère de la Défense, la jeunesse a « soif de
discipline et d'absolu », selon un autre, journaliste au Mon¬
de, « ils (les jeunes) sont en attente de discours structurants,
d'affirmation des convictions, de vérités clairement dites et

de messages simples, réducteurs d'angoisse... » Et personne
ne s'esclaffe, en disant : « Merci, on connaît, on a suffisam¬
ment marché au casse-pipe avec de telles blagues ! » Non,
le consensus !

Ce consensus tue bien quelques arabes, de temps en temps,
parce qu'ils n'ont pas eu la chance de naître Français, d'avoir
un faciès ou un nom à consonnance française. Quelques bra¬
ves petits militaires torturent un camarade de chambrée au

6e R.P.I.M.A. de Mont-de-Marsan : ils devaient être angois¬
sés, ou bien mettaient-ils en pratique une pédagogie nou¬

velle... à moins, tout simplement, qu'ils se préparassent pour
une future guerre.

Militarisme, patriotisme : ces deux poisons, responsables
de tant de massacres, ressurgissent avec une vigueur nou¬

velle. Heureusement ici ou là, quelques voix discordantes
s'élèvent, entre autres celles d'insoumis refusant le service

national, cet impôt militaire. En les soutenant, en luttant con¬
tre le patriotisme et le militarisme partout où ils s'affichent,
montrons que nous sommes réfractaires à leur ordre. « Paix

entre nous, guerre aux tyrans ; (...) Crosse en l'air et rom¬

pons les rangs ! », qu'ils disaient ! N'est-ce pas toujours d'ac¬
tualité ?

différent des autres et on a globa¬
lement affaire à un véritable

imbroglio juridico-militaire
dont il est souvent difficile, sans

un examen attentif, de com¬

prendre tous les tenants et abou¬
tissants. Il n'y a, en fin de comp¬

te, qu'une seule chose dont on

soit bien sûr, c'est l'importance
du soutien. C'est en effet grâce

POURQUOI L'ANTIMILITARISME ?

«A NTIMILITARISME :théorie libertaire

niant le devoir de

défense nationale et luttant

par suite contre le principe et
les institutions militaires quelles

qu'elles soient. » Tout est dit
ou presque, et cela par le La¬
rousse universel. Et pourtant
que de confusions ! A la sauce

chrétienne, cela donne : « Je

suis non-violent, opposé à l'usa¬
ge personnel des armes, je re¬
fuse l'armée ». Avec un accom¬

pagnement « gaucho-Marx » :

« Contre l'armée du Capital,
mais pour l'armée populaire ».

Dans cette seconde référence,

l'adjectif est souvent variable

et varié, suivant en cela la mo¬

de... et la dernière « révolu¬

tion » politique.

Mais pourquoi l'antimilitarisme ?
En quoi l'antimilitarisme est-
il une lutte contre l'Etat ? Pour¬

quoi les anarchistes sont-ils
antimilitaristes ? Il est bon, de

temps en temps, de s'éloigner
des articles d'actualité rela¬

tant une lutte antimilitariste

particulière pour envisager globa¬
lement le pourquoi de cette
lutte. C'est ce que je tenterai
de faire, bien modestement, au
cours de ces quelques lignes.

En 1926, dans Les Raisons
de mon insoumission, Manuel
Devaldès situe bien le combat

antimilitariste : contre le capi¬

talisme, contre l'Etat. « Je di¬
sais plus haut que la guerre de
1914-1918 n'était pas mon af¬
faire. En effet, je ne possède
rien. Qu'aurais-je été défendre ?
La propriété de ceux qui pos¬

sèdent ? Merci de la mission !

Je ne suis pas de la chair dont
on fait les dupes. Réglez vos

affaires autrement qu'avec ma

peau, messieurs les capita¬
listes des divers syndicats que

vous appelez patries.

« En réalité, je possède une

chose, et une seule : ma vie.

J'ai défendu ma vie — non

contre des Allemands qui ne
la menaçaient nullement, mais
contre l'Etat français, ou plutôt

les gens de la firme Etat fran¬

çais, lesquels en voulaient fai¬
re ce que bon leur semblait,
vraisemblablement la détruire.

La guerre contre les gens qui
se dissimulent derrière l'abs¬

traction Etat, cette guerre seu¬

le était mon affaire. (...) »

Bien sûr, si une perspec¬
tive d'émancipation écono¬
mique et sociale est en vue,

ou s'il s'agit de défendre les

acquis d'une révolution sociale,
chacun a quelque chose à dé¬
fendre. Et si nulle possibilité
de dénouer la situation n'existe,
la violence est alors justifiée.
Tout en prenant garde à ce

que les moyens utilisés n'empê¬
chent pas d'atteindre le but

fixé. Une organisation de défen¬
se militarisée ne peut que per¬

vertir une société libertaire et

la menacer à terme. De même

l'emploi systématique de la
violence pour résoudre les pro¬

blèmes inhérents à une révo¬

lution conduit inévitablement
à une société hiérarchisée et

autoritaire.

Dans nos sociétés modernes

où l'Etat est omnipotent, son

ultime instrument de sauve¬

garde : la chose militaire est

présente dans tous les domaines
sociaux. Que ce soit au niveau

de l'espace (terrestre, aérien ou

maritime), sur le plan écono¬

mique (complexe militaro-indus-

triel, recherche, affectations
de défense), ou tout simple¬
ment en ce qui concerne les

loisirs (manifestations spor¬

tives, culture, etc.) ; la trace de
l'armée peut être relevée. Tout
aussi bien pour doubler les struc¬

tures civiles, et prendre leur
relève en cas d'incapacité, que

pour façonner, modeler ou con¬

trôler l'individu. Que l'on son¬

ge aux ordonnances de 1959,
visant à transformer tout civil

en militaire et à militariser les

structures de la société, ou au

service national ayant plus pour

but de parachever une oeuvre

« éducative » (respect de la hié¬

rarchie et des valeurs bour¬

geoises, obéissance aveugle,

à la mobilisation de ses amis

et aux manifestations paral¬
lèles du comité de soutien aux

insoumis que Jean-François Ho¬
noré et Guy Huet ont pu être
arrachés à la caserne. Ce n'est

qu'avec le développement de ce
même mouvement de solidarité

que les réfractaires emprisonnés

pourront être arrachés à leur
cellule.

« L'insoumission, vient d'écri¬

re fraternellement Léo Ferré au

comité de soutien, c'est le sou¬

rire du silence qui attend la
farandole ». La farandole, c'est

celle que nous aimerions faire,
un jour, autour des prisons et
des casernes décrétés d'insalu¬

brité publique.

Pierre Martial

culte de la force...) que de for¬
mer des combattants ; les deux
rôles essentiels de l'institution

militaire sont là.

De ce fait, la lutte antimi¬
litariste prend des formes va¬

riées selon le terrain sur lequel
elle affronte cette institution :

service national (objection-
insoumission, désertion, insou¬
mission totale), éducation (abo¬
lition du protocole Hernu-Savary)
ou culturel (cinéma, littérature,
etc.). Les antimilitaristes quel
que soit le choix stratégique
ou la situation dans laquelle
ils se trouvent, se doivent donc
d'être solidaires de la lutte des

uns et des autres. Le seul but

devant être de s'opposer à tou¬
te manifestation du militarisme,
saboter et paralyser les instru¬
ments de coercition et de con¬

trôle que celui-ci a mis en pla¬
ce. Sans oublier que l'armée
n'est que le bras de l'Etat et

n'existe qu'en fonction de lui.

P.B.

Gr. Sacco-Vanzetti
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enbreLenbref... DISPENSAIRE SOCIAL

OU PROFIT IMMOBILIER ?

• La Ligue des droits de l'homme
s'est émue d'apprendre les conditiqns
inadmissibles de détention des militants

indépendantistes incarcérés
en Nouvelle-Calédonie.

Le gouvernement territorial applique
à ces détenus, dont la plupart n'ont Eait
l'objet d'aucune condamnation,
un régime de détention plus sévère
que celui réservé en métropole
aux détenus de droit commun.
La L.D.H. intervient

auprès de MM Ukeiwé et Pisani
et des autorités judiciaires tant à Paris

qu'à Nouméa

pour qu'il soit mis un terme

à cette situation intolérable.

• Des lycéens anarchistes du XIIIe

éditent un journal Air libre
qui paraît à peu près tous les deux mois.
Il est en vente

à la librairie du Monde libertaire,
de même qu'un autocollant.
Le n° 3 bit l'objet d'un dossier subversif
(à suivre) sur l'anarchie,
un reportage sur Greenpeace,
1984 revu par les dessinateurs, etc.
Prix du journal : 6 F,
et autocollant : 2 F. Prix militant : 10 F,
les 10 exemplaires.
Envoyez vos impressions, initiatives,
dessins, articles, etc., à :

Air libre, c/o Cultures au quotidien,
21, rue de la Butte-aux-Cailles,
75013 Paris.

• Le Collectif Jussieu C.L.E.-A.

recherche en vue d'une réunion-débat
toute information, document, etc.
sur l'utilisation par l'armée
de la recherche universitaire.

Ecrire à : J. Flipo, 13, allée Velleda,
93250 Villemomble.

• Où en est la révolution

nicaraguayenne en 1985 ?
C'est l'une des questions à laquelle
essaieront d'apporter quelques éléments
de réponses la F.A. de la Roche-sur-Yon
et la Fédération libertaire de Vendée,
le 29 mars à 20 h 30,
au Centre des pyramides,
à la Roche-sur-Yon (Vendée).
Cette soirée-débat débutera

par un montage-diapos et sera animé
par un libertaire,
membre des brigades de solidarité,
de retour du Nicaragua.

LE dispensaire Enfance etFamille, situé dans le XIXe

arrondissement (1) s'adres¬
se à une clientèle populaire,
celle des quartiers du Haut-Bel-
leville et de la place des Fê¬
tes : travailleurs français ou

immigrés, personnes âgées,
chômeurs, familles défavorisées.
La pratique du tiers-payant
permet à chacun de bénéficier
de soins ou de services pas
ou peu onéreux et de plus appro¬

priés, tant les activités sont

diversifiées : maternité, P.M.I.,
planning familial, service médico-

psychologique, neurologie,
dentiste, laboratoire radiosco¬

pie, échographie, etc. En outre,
un centre de soins à domicile

ouvert de 8 h à 20 h et 365

jours sur 365 a pu éviter à bon
nombre de personnes âgées
d'être envoyées à l'hôpital.

Eh bien, ce service sanitaire

et social dérange tant les pou¬
voirs publics que la munici¬

palité de Paris ! Ce dispen¬
saire connaît une situation finan¬

cière déficitaire depuis plusieurs
années malgré une augmen¬

tation de la fréquentation. Le

type de services donnés n'est

guère lucratif, bien au contraire,
chaque acte médical coûte

plus cher qu'il ne rapporte :

médecins parlant arabe, consul¬
tation de planning familial, vi¬
sites à domicile des personnes

âgées, aide médico-psycho¬
logique...

Bien que reconnu d'utilité

publique en 1921, le dispen¬
saire ne reçoit aucune aide des

pouvoirs publics et les subven¬
tions de la ville de Paris ont

été coupées en 1982. Le défi¬
cit s'aggrava donc ; avec l'arri¬
vée de nouveaux administrateurs

en 1984, les bâtiments sont

vendus sous couvert de la mai¬

rie de Paris. Un centre de soins

restructuré est envisagé, sup¬

primant ainsi la concurrence

faite aux laboratoires privés
nouvellement installés place
des Fêtes. On connaît l'intérêt

porté par Chirac au « social » :

la municipalité de Paris opte
donc pour le développement
des profits immobiliers plutôt
que pour l'octroi de budgets
sociaux. La qualité des ser¬

vices, le coût faible des soins,
la pratique sociale du dispen¬
saire se voient donc balayés
au profit de quelques promo¬

teurs immobiliers qui vident
les quartiers populaires et se

remplissent les poches. Quant
aux problèmes sociaux qui

persistent, ils sont mis sous

verrou par le flicage de ces

quartiers.

Le gouvernement, pour sa

part, prône les possibilités au¬

tres que l'hospitalisation, mais
tout en appliquant la rigueur
dans le secteur sanitaire et so¬

cial, si bien qu'il ne montre pas
d'autre politique que celle de
sacrifier une structure auda-

cieusement sociale.

Pour le moment, les 166 sala¬
riés en font les frais : non paie¬
ment des salaires des médecins

pendant trois mois, abatte¬
ment de 10% sur les salaires,
difficultés dans l'application de
la convention collective, restruc¬
turation accompagnée de licen¬
ciements. La réponse syndi¬
cale, d'ampleur encore rela¬

tive, veut associer la lutte des

travailleurs (contre les licen¬

ciements) et celle des usagers

(défense d'un centre de soins

intégré au quartier, adapté à la
population). Batailles difficiles
à mener dans la période ac¬

tuelle, mais seule la lutte à un

niveau interprofessionnel met

en lumière les véritables enjeux
sociaux, économiques et politi¬
ques, et permet d'avancer les

jalons d'une transformation

sociale.

Hélène

Gr. Pierre-Besnard

(1) enfance et Famille, 6/6 bis, rue

Clavel, J5019 Paris.

JEAN-PIERRE MOUILLE

ACQUITTÉ

BONNE nouvelle d'unecour d'assise, une

fois n'est pas cou¬

tume ! Jean-Pierre Mouille,
collaborateur du journal Ota¬

ges, accusé d'un meurtre

(voir M.L. précédents) qu'il
nie avoir commis, a été ac¬

quitté par te tribunal de Douai.

Jean-Pierre s toujours défen¬
du la thèse de l'accident, et
les jurés ont admis son inno¬

cence, donc son acquitte¬
ment au bénéfice du doute

(les faits reprochés à Jean-
Pierre s'étant déroulés sans

témoin). On a craint long

temps que J.-P. Mouille
soit condamné uniquement
à cause de son casier judi¬
ciaire et de ses activités dans

la lutte contre toute forme

d'enfermement. Pour une

fois, on a eu tort !

Le procureur, pour sa part,

réclamait une peine de 15 ans

de réclusion.

Rappelons encore que Ota¬

ges est toujours censuré dans
les prisons, dans une indiffé
rence quasi générale.

Gil

LA GRÈVE
DES TRANSPORTS

POUR QUI ?

Ny Y aurait-il que pour l'Humanité et le Figaro, sans ou¬
blier France-Soir et le Parisien libéré, que les grèves
dans les transports trouvent un écho d'importance. Le sché¬

ma est simple, peut-être trop simple : après l'échec des élections
cantonales, les communistes lancent la C.G.T. sur le front des
luttes avec pour mission d'emmener le plus de monde possible.
Comme on dit, à la centrale de Montreuil : « à l'initiative de la
seule C.G.T. » !

Il est vrai que la lecture du quotidien du Parti communiste ten¬
drait à confirmer le jugement de l'homme de la rue : depuis que
le P.C. n'est plus au gouvernement, la C.G.T. montre les dents.
« Après les élections cantonales, ne comptez que sur vos luttes »,

répond, à la une de l'Humanité, à « S.N.C.F. : les roulants à l'ar¬
rêt. Après une large consultation, la C.G.T. appelle à une grè¬
ve de 24 heures aujourd'hui ».
Le secrétaire général de la fédération des cheminots C.G.T.

déclarant : « Si les personnels roulants sont comme les autres
cheminots préoccupés par la baisse de leur pouvoir d'achat, enté¬
rinée par la F.M.C., la C.G.C., la C.F.T.C. et F.O., les reven¬
dications qui sous-tendent l'action du 19 mars concernent des
questions spécifiques à ces catégories (...) Il est bien évident que
cette action catégorielle s'inscrit dans la montée générale du
mécontentement de la corporation ».

La grève du 19 mars des agents roulants C.G.T. et F.G.A.A.C.
(conducteurs autonomes) a été largement suivie surtout en pro¬
vince. Mais au-delà d'un front large bénéficiant de la « montée
des mécontentements », quelles sont les réelles perspectives pro¬
pres au mouvement ouvrier ?

Agriculteurs, internes des hôpitaux et ouvriers du rail et de la
route n'ont pas les mêmes intérêts. Même si les politiciens de
tous bords s'ingénient à se laisser porter par cette vague de mécon¬
tentement... pour être aux premières places !

T.P.

IL SE PASSE TOUJOURS
QUELQUE CHOSE A LA C.G.T. !

POUR vous en persuader,lisez donc l'Humanité ou

la presse d'opposition.
Seuls ces journaux ont cru bon
relater la journée de grève du
19 mars qui touchait les agents
de conduite S.N.C.F., allant
même jusqu'à parler de « guer¬
re sociale ».

Dans les faits, encore une

grève de 24 heures qui aura per¬
mis à la C.G.T. d'occuper la
scène avec une participation
plus discrète de la F.G.A.A.C.
et de syndicats locaux C.F.D.T.
Pour autant, les revendi¬

cations avancées sont impor¬
tantes, puisqu'il s'agit :
• des conditions de travail :

meilleur aménagement des ho¬
raires (roulement) et repos sup¬

plémentaires ;

• de la défense de l'emploi :
5 000 postes sont menacés de

suppression en 1985 ;
• de la création d'emplois : si
certains services sont menacés

de restructurations, d'autres

appellent des effectifs supplé¬
mentaires, tels les bureaux de

recette, l'entretien des voies, la

signalisation.
En clair, il s'agit de la qua¬

lité du service public liée aux

conditions de travail.

Le succès relatif de cette ac¬

tion et les perturbations qu'elle
a entraînées ne sont pas étran¬
gers à l'attitude de la direction
de la S.N.C.F. qui, quelque soit
le suivi de la grève, a mis en

place, comme à l'habitude, le
service minimum.

En tout cas, on ne peut pas
dire que l'unité syndicale ait

marqué cette journée, les orga¬
nisations en ont fait l'économie

en lançant des appels séparés.

Pourtant, les trois fédérations :

C.F.D.T., C.G.T., F.G.A.A.C.

(autonomes) se sont rencontrées
le 11 février dernier... pour con¬
venir de développer des rencon¬

tres intersyndicales sur le terrain
au niveau des établissements et

chantiers afin de débattre des

priorités revendicatives. Belle
résolution donc, pour le mo¬
ment peu suivie d'effet !

En face, la S.N.C.F., comme

n'importe quelle société privée,
sous prétexte de moderniser par
le biais de restructurations et

de nouvelles technologies,
diminue les effectifs et tente

d'augmenter les temps d'uti¬

lisation (présence et travail) :

rentabilité oblige !
Pour les syndicats, la moder¬

nisation doit servir d'abord à

améliorer les conditions de tra¬

vail et de vie. Dans cette logi¬
que, la bagarre pour l'emploi
—

non seulement maintien des

effectifs, mais également nou¬

velles embauches — prend toute
sa signification.
Comme prend toute sa signi¬

fication l'unité des travailleurs,

pour peu que leurs organisations
syndicales le leur permettent.
Créons dès aujourd'hui les condi¬
tions favorables à une grande
action — coordonnée et dans

l'unité la plus large — concer¬
nant l'emploi.

M. Yannick
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LA C.G.T. ET LES CADRES

CONTRAIREMENTà ce que beaucoup
croient, la C.G.T.

n'est pas pour un nivellement
absurde. Elle reconnaît (...) les
responsabilités. Elle considère

qu'elles doivent être correc¬

tement rémunérées, selon des

écarts négociés, raisonnables
mais réels. Elle n'est pas non

plus celle qui nie l'organisation
du travail et de l'exercice des

fonctions de responsabilités.
Elle préconise de nouveaux

rapports, fondés sur le dialo¬

gue. L'autorité, le crédit per¬
sonnel des responsables ont

tout à y gagner. » Ouille ! ces

louanges aux chefs et cadres,
cette reconnaissance des bienfaits

des responsabilités, de l'auto¬
rité et des écarts de salaire

dans l'entreprise, qui les a com¬

mis au nom de la C.G.T. : le

secrétaire général lui-même :

Henri Krasucki.

On savait que question reven¬

dications antihiérarchiques, la
C.G.T. n'a jamais poussé très
loin, mais là l'homme respon¬
sable de la plus importante
organisation syndicale de France

pousse le bouchon très loin...
Les phrases citées au début de
cet article sont extraites d'une

lettre « personnelle » adressée
aux cadres, ingénieurs et techni¬
ciens,du pays.

Les militants de l'U.G.I.C.T.

(Union des ingénieurs, cadres et

techniciens C.G.T.) se sont fait
les intermédiaires pour distri¬
buer aux intéressés la prose
« new-look » d'Henri Krasucki.

La C.G.T. voudrait-elle atti¬

rer à elle les troupes de la C.G.C.
ou cherche-t-elle des contre¬

maître pour une nouvelle opé¬
ration « Retroussons nos man¬

ches » ?

Quand on discute à l'inté¬
rieur de la C.G.T. sur le rô¬

le des cadres en période de con- ,

flit, il est répondu que dans
le pire des cas les cadres syndi¬

qués doivent faire « un pas de
côté ». Conception étriquée de
la solidarité ouvrière !

Dans sa lettre de quatre pages

(tirée à plusieurs centaines de
milliers d'exemplaires), Henri
Krasucki évite soigneusement de
parler de la différence à faire
entre cadre technique et cadre
d'encadrement strict, donc de

répression (licenciements, mises
à pied...)

Pourtant dans le Dossier d'étu¬

de de formation syndicale géné¬
rale de base, édité par le Cen¬
tre confédéral d'éducation ou¬

vrière, on peut lire : « Pour
mettre fin au maquis actuel
dans les rémunérations, pour

supprimer les discriminations
de tous ordres, pour réduire
les écarts souvent excessifs dans

la hiérarchie, la remise en or¬

dre de l'ensemble des salaires

et classifications et des systèmes
de rémunération est indispen¬
sable. »

« Cette remise en ordre que
la C.G.T. revendique s'inscrit
dans la perspective de l'établis¬
sement, par branche profes¬
sionnelle, d'un " statut unique "
du manœuvre à l'ingénieur,
dans le sens aussi, de la " réduc¬

tion des inégalités ". » (Pages 88
et 89.)

rains, pour faire reculer le pa¬

tronat, pour faire en sorte que
le gouvernement agisse confor¬
mément aux intérêts des travail¬

leurs ; c'est pourquoi la C.G.T.
doit être " force de proposition ",
"

force pour l'action " », peut-
on aussi lire dans le dossier pré¬
cité. On préférerait dire que dé¬
fendre les droits des travailleurs

quel que soit le gouvernement
en place devrait être le pre¬
mier devoir d'un syndicat. Pour
ceux qui sont à la C.G.T., on

peut en payant ses timbres syndi¬
caux dire tout le mal que l'on

pense de la hiérarchisation des
salaires. Même si Krasu fait ri¬

sette aux cadres.

Fernand Bernard

Henri Krasucki en fait tant pour le
redressement de la nation que, derniè¬
rement, « Le Figaro » a pu titrer : « Kra¬
sucki : déclin de la France » !

USINOR-DUNKERQUE
S.L.T.

CONTRE DIRECTION

A PEINE quelques semaines après avoir été reconnu « repré¬sentatif » par les tribunaux dunkerquois (1), le S.L.T.
(Syndicat de lutte des travailleurs) a barré la route aux

prétentions directoriales de ficher le personnel d'Usinor-Dun-
kerque.
A la base, une disposition contenue dans les controversées

lois Auroux : pour chaque salarié un entretien annuel avec
un représentant de la direction. Entretien au cours duquel
on doit discuter, pour (si possible) l'améliorer, du profil de
carrière de l'intéressé. Disposition ambiguë pour connaître
la température du personnel et qui prend un accent très parti¬
culier à Usinor-Dunkerque où la direction prévoit d'informa¬
tiser tous ces entretiens.

Pour le S.L.T., ce n'est ni plus ni moins qu'une gigantes¬
que opération de fichage du personnel. C'est pourquoi Pa¬
trick Dubuisson, secrétaire du S.L.T., a saisi très officiel¬
lement le président de la Commission nationale informati¬

que et liberté, Jacques Fauvet.
La direction d'Usinor-Dunkerque a, en fait, transformé les

« entretiens » par un questionnaire à remplir qui contient un
champ très vaste. Situation professionnelle des parents, acti¬
vités extra-professionnelles (partis politiques, associations...),
mandats dans l'entreprise, passe-temps favoris, etc. Tout ce¬

ci étant bien entendu « enrichi » par la hiérarchie qui note
les capacités d'assiduité, de commandement, l'exactitude,
les relations dans le travail et les rapports avec l'encadre¬
ment !

Le S.L.T. a demandé la destruction immédiate des ques¬
tionnaires déjà remplis. La direction précise que y répondre
n'est pas obligatoire, mais c'est la hiérarchie directe qui « en¬

quête ». Une nouvelle bataille en perspective pour le S.L.T.
qui en a vu d'autres !

Thierry
Gr. Pierre-Besnard

(1) Un article ultérieur informera les lecteurs du « Monde libertaire » des péri¬
péties de ce long combat juridique de 3 ans.

Aussi dans les stages syndi¬
caux de base, on laisse enten¬

dre que les écarts de salaire
sont contraires à la doctrine

de la C.G.T. et d'un autre cô¬

té on fait du rentre-dedans aux

cadres pour glorifier leur rô¬
le moteur dans la mise en œu¬

vre des transformations techno¬

logiques.
Le texte préparatoire du pro¬

chain congrès de l'U.G.I.C.T.
(fin mai) parle des « aspirations
à l'épanouissement individuel
et professionnel des ingénieurs
et cadres. » La C.G.T. voyant
son recrutement ouvrier bais¬

ser, compte-t-elle infléchir la
baisse des adhérents par un af¬
flux soudain de cadres enfin

séduits par les propositions écono¬

miques de la Confédération

générale du travail ?
« La C.G.T. doit être à l'ini¬

tiative partout, sur tous les ter-

• C.F.D.T.

RETOUR AUX SOURCES

DE L'AUTOGESTION

DANS les années 70, Ça discutait ferme autour de l'auto¬gestion... Il y avait même des cahiers Autogestion et
socialisme — Etudes, débats, documents. Dans la livrai¬

son n° 22-23 de janvier-mars 1973, il y avait un panorama exhaus¬
tif de toutes les organisations se réclamant du socialisme. On

vous livre en vrac : Textes favorables : C.F.D.T., P.S.U., A.M.R.,
Cercle socialisme, Alliance syndicaliste. Révolution proléta¬
rienne, Fédération anarchiste, Groupe Flispano-Suiza. Textes
défavorables : Lutte ouvrière. Humanité rouge. Les autres n'ayant
pas donné suite ou n'ayant pas fait la motion de synthèse...

Dans son article pour la F.A. (« L'autogestion pour quoi fai¬
re ? »), M. Joyeux précisait : « On parle beaucoup d'autoges¬
tion aujourd'hui ! Ce mot jailli de la révolte des étudiants en

juin 68, comme bien d'autres empruntés au vocabulaire socia¬

liste de caractère économique, est en passe de faire la fortune
de quelques aigrefins de la politique. Terme précis, rarement

employé auparavant et qui singularise une proposition carac¬
térisée et nettement définie, il est devenu une formule vide qui
recouvre toutes les adaptations imaginables et ne fait plus re¬

culer personne. » Toujours d'actualité !

M.L.

I

PRÉVOYANT un prochaincongrès difficile, Edmond
Maire a mis les bouchées

doubles et a affirmé dans son

rapport d'orientation, publié
dans Syndicalisme hebdo, ce

que d'aucuns ont qualifié' de
retour en arrière : « la perspec¬

tive du socialisme autoges¬
tionnaire ».

Diable, le danger était-il si

grand qu'il faille faire explici¬
tement appel à une idée qui
a fait le « look » de la C.F.D.T.

des années 70 ? Il y aurait en

effet environ cent cinquante
syndicats ayant demandé que

le contre-projet de résolution

générale élaboré par la Fédé¬
ration Hacuitex soit soumis au

vote du congrès. On est loin
de ce que la direction confé¬
dérale appelait les « coucous »,

voire plus simplement la « mer¬

de gauchiste »... L'opposition
interne à la C.F.D.T. existe et

elle devient un véritable dan¬

ger à quelques mois du con¬

grès de Bordeaux.

Pour essayer de mettre tout
le monde d'accord, Edmond
Maire reprend donc le mot ma¬

gique que la direction confé¬

dérale s'est toujours bien gar¬
dée d'expliquer précisément (1) :

« Puisqu'il faut employer des
mots pour caractériser la por¬

tée de notre projet : l'autoges¬
tion est le sens fondamental

de notre action. Notre projet
de fond sur les valeurs com¬

munes du mouvement ouvrier :

solidarité et émancipation. Il

représente par bien des aspects
une alternative au capitalisme,
à tout totalitarisme, aux choix

imposés par les dirigeants patro¬
naux et gouvernementaux. »

Contrainte et forcée, la direc¬
tion de la C.F.D.T. brûle de¬

vant les médias son leitmotiv

d'hier : la seconde gauche. Plus
question de dire que tous les

problèmes des travailleurs se¬

ront résolus avec l'arrivée de

la gauche au pouvoir, alors on

déclare : « placer au second

rang l'action syndicale en 1985
sous prétexte qu'il y a des élec¬
tions en 1986, c'est se tromper
de terrain, c'est accorder à la

politique le rôle majeur dans
la bataille pour l'emploi ; c'est
donc préparer les salariés à de
nouvelles désillusions quelle

que soit l'issue du scrutin. »,

Nous qui avions cru que

pour la direction cédétiste les

rapports de production avaient

changé en 1981 !

Les trente-sept pages du rap¬

port écrit d'E. Maire pour pré¬
parer le conseil national de la

C.F.D.T. des 24-26 avril pro¬

chains consolideront-elles ce

rapport d'orientation pour le

congrès de Bordeaux ? Lifting
sommaire, peut-être, remise
hâtive à neuf de la façade sû¬
rement...

Edmond Maire et la direc¬

tion auront beau faire des sou¬

rires, le mois de juin à Bor¬
deaux sera chaud !

J.-P. Germain

(1) La question fondamentale étant
de savoir si l'autogestion est possible
avant l'expropriation des patrons et
la destruction de l'Etat... Lire à ce

sujet «Autogestion, gestion directe,
gestion ouvrière » de Maurice Joyeux,
brochure parue aux éd. La Rue (en
vente, bien sûr, à la librairie du Mon¬

de libertaire).
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POUR LES DÉTENUS
ORGANISATIONS CLANDESTINES

OU ASSOCIATIONS DÉCLARÉES ?

LA clandestinité n'est jamais un but en soi. Onrentre en clandestinité parce qu'il n'y a pas

d'autre solution pour faire changer l'ordre des
chose existant, ce n'est jamais par plaisir. La clan¬
destinité ne peut être que destinée à préparer la fin
de la clandestinité.

C'est ainsi que nous préparons dans le secret la
naissance des premières associations déclarées de
taulards, mais nous refusons de rejoindre tous ces

maniaques de la clandestinité pour qui le secret est
une raison de vivre et aussi, souvent, une manière
de masquer leurs faiblesses.

La prison est, par excellence, le temple du secret
et de l'individualisation, elle en vit ; c'est cela qu'il
faut briser, à moins de constater que l'arrivée des
radios libres au grand jour avec leurs émissions « Pri¬
sons » n'aura servi à rien. A ce sujet, vous lirez ou

relirez l'article paru dans le C.A.P. d'octobre 1977
à propos de la première émission « Prison » et je
vous demande de méditer sur la déclaration des

animateurs de radios libres alors clandestines qui
sont aujourd'hui en place dans des radios déro-

gées et dans des commissions officielles. A quoi
cette liberté aujourd'hui conquise aura-t-elle donc
servi si on ne l'utilise pas pour en conquérir une

nouvelle : la libre association à l'intérieur des pri¬
sons ?

Certains bons esprits prévoient déjà les effets per¬

vers de la libération de ce droit d'association en tau¬

le : avènement de vedettes, danger de négociation
avec l'administration pénitentiaire (collaboration),
prise de pouvoir de certains par le système des délé¬
gués... C'est, pour eux, autant de raisons de ne rien

faire et de prôner la clandestinité qui, bien sûr, ne

pose pas tous ces problèmes, et d'attendre la nais¬
sance de ces mouvements divers et spontanés que

la prison a de tout temps engendrés.
A ceux-là, nous répondrons que nous ne soute¬

nons pas la création d'une association en particu¬
lier mais que nous voulons organiser le combat pour
la liberté des associations en prison. Une fois l'exer¬
cice du droit d'association acquis, ce sera aux déte¬
nus d'en créer autant qu'ils voudront, de les quit¬
ter s'ils ne sont pas d'accord, d'en créer d'autres ou

de se battre à l'intérieur pour la faire changer. C'est
cela le libre exercice du droit d'association, mais
vouloir analyser l'échec de toutes ces raisons avant

de commencer, c'est vouloir ne rien faire du tout.

°

\Vo

La libération de la bande F.M. a aussi amené Chi¬

rac et les Eglises à y prendre la parole. Est-ce pour

cela qu'il ne fallait pas se battre pour la naissance
des radios libres ? Non !.. et non ! Au lieu de nous

désoler sur les travers de la liberté indivisible, ap¬

puyons-nous sur les radios restées vraiment libres
pour conquérir d'autres espaces de liberté, tels que

l'exercice du droit d'association en prison. Ce que

les individus détenus feront de ce nouveau droit

conquis n'est pas d'actualité. Attendons qu'il existe
avant de dénoncer les Krasucki, Bergeron ou autres

Maire que la naissance de cette liberté aura pro¬

mu à l'intérieur. Mais les anarchistes aussi en se¬

ront, comme dehors ! En attendant, occupons-nous
de soutenir ce combat...

En ce qui nous concerne et... dans le secret néces¬
saire, nous préparons le soutien aux associations

qui veulent se créer. Et je crois pouvoir dire que

nous sommes prêts. Pour les modalités pratiques
de déclarations et d'informations, vous pouvez me

contacter (J. Lapeyrie, 15, allée Anne-de-Beaujeu,
75019 Paris), écoutez Radio-Libertaire ou écrivez-
lui (R.-L., « Prisons », 145, rue Amelot, 75011 Paris).
Les tenants de la clandestinité à tout prix nous

opposent aussi le fait qu'à se déclarer il y a des ris¬

ques individuels (transfert, prétoire, brimades diver¬
ses, etc.). Veulent-ils dire par-là que la clandesti¬
nité ne comporte aucun risque ? Le combat sans

risque, nous ne connaissons pas, mais nous pouvons

nous organiser pour y faire face. Nous y avons pen¬

sé... en secret, de façon que le combat pour la li¬
bre association des taulards n'ait pas ses martyrs.

J. Lapeyrie

QUAND PASSENT LES CIGOGNES...

DANS le système patriarcal,la femme est avant tout

considérée comme une

« reproductrice ». L'actualité
nous ramène encore une fois

à l'évidence. L'association Les

Cigognes a mis au point un sys¬

tème de location d'utérus pour
les couples sans enfants. Les
« bébés-clef en main » revien¬

nent en moyenne à 50 000 F

payés en plusieurs versements

mensuels sur un compte bloqué
jusqu'à la livraison-naissance.

Autant dire tout de suite que

ce n'est pas à la portée de tou¬
tes les bourses ! Ces « bébés de

luxe » ne seront, on s'en doute,

réservés qu'aux personnes ayant

des revenus conséquents. Vrai¬
ment, on ne perdra aucune occa¬

sion de faire de l'argent avec
le ventre des femmes, car, il
faut bien le dire, ce type de
commerce consiste ni plus ni
moins à ramener la femme à

une seule fonction, celle de

reproductrice.

Production-reproduction

Les vieux thèmes féministes

sur la production-reproduction
reprennent ici tout leur sens. En

période de crise, on assiste à un

retour de nombreuses femmes

dans les foyers et donc à un

retour à la vie domestique. Les

femmes ont toujours oscillé
entre deux tendances, sans ja¬
mais trouver l'équilibre pour

la plupart d'entre elles : de la
femme « célibataire » à la « mè¬

re au foyer », il y a de larges
espaces qui peuvent recouvrir
toute une diversité de réalités.

La situation des femmes por¬
teuses sort complètement de ce

cadre, mais il est difficile de

parler de libération pour autant.
Dans le système capitaliste, le
travailleur vend sa force de tra¬

vail pour (sur)vivre. Dans le cas

des femmes porteuses, c'est tou¬

jours l'exploitation, mais avec

un « plus » : l'aliénation de la
femme portée à outrance. Après
avoir vendu le corps des femmes
sur les trottoirs, on vend leur

ventre 1

S'il existe un réel problème

pour les couples qui ne peuvent

pas avoir d'enfant, ce n'est sûre¬
ment pas là que la solution exis¬
te. Ce n'est pas en réduisant
la femme à un utérus que l'on
jettera les bases d'une libération
des femmes qui ne peuvent pas
•'oir d'enfant.

Maternité, paternité

Voilà le problème de la mater¬

nité et de la paternité reposé.
Problème de la maternité puis¬

que cela fait réintervenir pour
les femmes les questions sur le
désir d'enfant. Pour la femme

porteuse, on peut se demander
dans quelles circonstances se

fait l'acceptation d'« abandon¬
ner » un enfant à un couple
alors qu'il n'y a aucun lien en¬

tre elle et le couple demandeur.

Pour la femme qui ne peut

pas avoir d'enfant et qui décide
avec son partenaire d'avoir re¬

cours à ce procédé, quel avan¬

tage supplémentaire cela peut-
il lui procurer par rapport à

une adoption ? La situation
n'est pas simple.
Pour ce qui est du problème

de la paternité, cela pose un

autre type de questions : qu'est-
ce que cela veut dire de faire
des enfants avec le sperme du
futur père dans l'utérus d'une
tierce personne ? On a pu cons¬

tater ces dernières années que

les travaux scientifiques en la
matière sont souvent intervenus

dans le sens d'une justification
de la paternité. Si la maternité
de la femme n'a jamais été à

prouver, la paternité l'est tou¬

jours. Au cours des âges, l'hom¬
me a toujours cherché à s'assu¬
rer que les enfants mis au mon¬

de par sa partenaire étaient les
siens et on peut aussi regarder
ce type d'expériences sous cet

angle particulier.
Enfin, et il ne faudrait pas

l'oublier, dans cette histoire, il

y a un quatrième acteur : l'en¬
fant. Il ne serait pas étonnant
à cette occasion de voir ressor¬

tir toute une batterie d'argu¬
ments moralistes liés au bien-

être de l'enfant. Pourtant, com-

comment l'enfant va-t-il s'y retrou¬

ver dans une société basée sur

un cadre familial bien défini ?

On peut toujours souhaiter une

société où les enfants seraient

pris en charge dans un cadre
communautaire, mais ce n'est

pas la réalité actuelle.

Notre corps

nous-mêmes

Il semble difficile de toute

évidence de trouver des solu¬

tions dans une situation qui est,
au départ, faussée par le fait
de la culpabilisation des fem¬
mes qui ne peuvent pas avoir
d'enfant ; mais cela n'élucide

pas le réel problème du désir
d'enfant. Il est encore plus dif¬
ficile d'y voir clair quand la
situation est rendue plus complexe

par le désir d'enfant sans gros¬

sesse et grossesse sans prise en

charge de l'enfant après la nais¬
sance.

Les situations artificielles ren¬

dues possibles par les travaux

scientifiques remettent sans ces¬

se à l'ordre du jour les pro¬

blèmes de l'émancipation de la
femme, de l'homme et de l'en¬

fant. Dans le cas de l'associa¬

tion Les Cigognes, on assiste

plutôt à un affreux marchan¬
dage dont on peut se deman¬
der qui en fera les frais.
Aujourd'hui, il n'en reste pas

moins vrai que l'émancipation
de la femme passe par le refus
de n'être considérée que comme

reproductrice et par le droit
des femmes d'être maîtresse de

leur corps.

Monique
Gr. Kropotkine

DROITS

DES FEMMES

DEUX nouvelles mesures ont été adoptées à l'occasionde la journée internationale des femmes. La première

permet « aux associations de se porter partie civile pour

dénoncer les comportements discriminatoires auxquels se heur¬
tent parfois les femmes dans les démarches de la vie quoti¬
dienne, comme dans la recherche d'un emploi ou d'un loge¬
ment ». La deuxième instaure un « dispositif spécifique qui im¬

pose à l'époux demandeur du divorce la prise en charge des
frais liés à la convention sociale de son ex-conjoint. » Cette
mesure concerne surtout les femmes abandonnées, divorcées

malgré elles après plusieurs années de séparation par le divorce

pour « rupture de la vie commune ».

Comme on peut le voir ces mesures parcellaires ne sont pas

à la pointe des revendications féministes. Depuis les lois sur

l'égalité professionnelle dont les difficultés d'application sont
notoirement connues, aucune autre mesure, suscitée par Mme
Roudy, n'avait été prise par le gouvernement. Les discrimi¬
nations sexistes existent bel et bien. On brade quelques me¬

sures dont on sait qu'elles resteront lettres mortes, on inci¬
te les femmes au temps partiel réduisant leur salaire à un sa¬

laire d'appoint et les prix de l'I.V.G. ont augmenté. Ne faut-
il voir là que des manoeuvres électoralistes dans un ministère
se donnant bonne conscience quant aux problèmes des fem¬
mes ? Nos droits, il faut les imposer !

C. Jane
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QUELLE SOLIDARITÉ ANARCHISTE
AVEC LE PEUPLE KANAK ?

LA lutte pour l'indépendance de la Nouvelle-Calédonie poseun problème de taille aux libertaires : quel soutien peut-
on apporter à une lutte visant à la création d'un Etat ? Vinq-

cinq ans après la sale guerre d'Algérie, le débat sur les luttes
d'indépendance nationale n'a guère évolué : certains anarchistes
se contentent de renvoyer dos à dos l'Etat français colonialiste
et les indépendantistes kanaks, faisant valoir les tristes expé¬
riences du passé. D'autres anarchistes, en revanche, s'engagent
clairement aux côtés du peuple kanak et de l'organisation indépen¬
dantiste la plus représentative, le Front de libération national
kanak et socialiste (F.L.N.K.S.).
Quelle solidarité effective pouvons-nous apporter au peuple

kanak dans son combat anticolonialiste ?

Le droit à l'erreur

Nous savons parfaitement que
les militants indépendantistes
kanaks ne se battent pas pour

ciations, des anticolonialistes,

des indépendantistes kanaks
et non-kanaks, des féministes,
etc. L'Eglise évangélique, de
par son engagement dans la

•M* «MM»-.

Manifestation des indépendantistes kanaks à Nouméa.

instaurer la société communiste

libertaire pour laquelle nous
militons quotidiennement. Du
reste, à chaque réunion d'infor¬
mation sur la situation en Nou¬

velle-Calédonie et sur les reven¬

dications du peuple kanak, les
représentants de F.L.N.K.S. ont
toujours joué cartes sur table
avec les libertaires. Jamais ils
n'ont déclaré que la société fu¬
ture kanak, une fois l'indépen¬
dance arrachée, serait « con¬

forme » à celle voulue par les
anarchistes. En revanche, ils

ont toujours fait preuve de luci¬
dité sur les risques accompa¬

gnant toute lutte de libération
nationale : « Comme une fata¬

lité, tous les pays décolonisés
ont abouti à des régimes bar¬
bares qu'on peut appeler tota¬

litaires, staliniens ou policiers.
Alors bien sûr, le seul rem¬

part de la culture kanak ne

peut pas, peut-être, nous préser¬
ver de ce genre de dérive (...).
Il y a une bataille politique à
mener dans le F.L.N.K.S. pour

intégrer de plus en plus la dimen¬
sion de classe, autogestionnaire,
de changement global de la so¬

ciété et dépasser les simples
revendications nationalistes.

Mais il ne faut pas attendre
de nous une recette toute faite,

qui sera applicable là-bas comme
ici. », dit Hnalaine, représen¬
tant du F.L.N.K.S. pour une

tournée d'information inter¬

nationale (1).
Le F.L.N.K.S. n'est pas un

parti politique, mais un front
rassemblant des mouvements ou

partis indépendantistes de ten¬
dances politiques parfois anta¬
gonistes, des syndicats, des asso¬

lutte indépendantiste, a aussi
une grande influence dans le
F.L.N.K.S.

Cette pluralité des compo¬

santes fait la richesse du front,

car elle garantit les débats, les
échanges, les affrontements aus¬

si, sur ce que sera la Kanaky
indépendante. Mais en même

temps, le F.L.N.K.S. ne peut

aujourd'hui dire clairement ce

qui se passera « après ». « L'indé¬
pendance est le droit du peuple
kanak, comme de tous les peu¬

ples, à gérer son avenir, et le
droit à l'erreur » (2).

Neutralité-complicité

Aujourd'hui, une guerre colo¬
niale menace la Nouvelle-Calé¬

donie. L'Etat socialiste n'a plus

que la manière forte pour ten¬
ter de réinstaurer son autorité.

Plus de 7 000 gendarmes, para¬
chutistes et C.R.S. quadrillent
l'île. Les groupes fascistes font
quasiment ce qu'ils veulent, orga¬
nisant tranquillement des provo¬

cations pour diviser définiti¬
vement Kanaks et Cladoches,

semant la haine et la violence

en toute impunité. Des villages
kanaks sont saccagés par les
forces de l'ordre. Des dizaines

de militants du F.L.N.K.S. sont

en grève de la faim dans les
cachots de la République. Les
médias distillent la désinfor¬

mation, présentant les Kanaks
comme des terroristes abrutis,

appelant « assassin » un Ka¬
nak qui tue un gendarme lors
d'un affrontement et « tireur

d'élite » un gendarme qui assas¬
sine Eloi Machoro (sur ordre
de qui ?). .

Rester spectateur au nom
d'une quelconque « pureté anar¬
chiste » serait complice. Les

guerres coloniales passées restent
une leçon cuisante pour le mou¬
vement libertaire. Non pas parce

que les anarchistes soutenèrent
une « mauvaise cause » et qu'ils
se solidarisèrent avec de futurs

dictateurs, mais bien parce que,

à quelques exceptions près, ils
furent absents à ces époques

où justement il fallait prendre
position. Face aux événements
de Nouvelle-Calédonie, on ne

peut évidemment pas se conten¬
ter de caresser le souvenir de

Louise Michel offrant son échar-

pe de communarde aux Kanaks !

Quel soutien anarchiste ?

Soutenir la lutte d'indépen¬
dance ne veut pas dire accepter

n'importe quoi. D'ailleurs, est-ce
l'habitude des anarchistes ? Nous

ne pouvons aujourd'hui qu'être
solidaires d'un peuple qui com¬
bat le colonialisme, le capi¬
talisme et le militarisme fran¬

çais. Il ne s'agit pas là, comme

voudraient nous le faire croire

les médias, d'une opposition vio¬
lente entre « méchants kanaks »

et « gentils Européens », mais
bien de l'éternel antagonisme
de classes, exploités contre exploi¬
teurs. Combat antiraciste égale¬
ment : la culture kanak a tou¬

jours été niée, méprisée... Une
propagande intéressée veut per¬
suader les non-Kanaks qu'après
l'indépendance, ils seront reje¬
tés de Nouvelle-Calédonie ! Ja¬
mais un tel projet n'a été expri¬
mé par le F.L.N.K.S. Ce serait
d'ailleurs totalement contra¬

dictoire avec la tradition d'ac¬

cueil du peuple kanak.

Les prises de positions de cer¬
tains responsables du F.L.N.K.S.
nous hérissent le poil ? Evi¬
demment ! Comme les prises
de positions des combattants

sandinistes, des rebelles afghans,
des travailleurs polonais, des
mineurs britanniques, etc. Est-
ce une raison pour « retirer
nos billes » ? La solidarité inter¬

nationale, que les anarchistes
n'ont jamais oublié, est faite
de ces contradictions... elle

n'en reste pas moins un prin¬
cipe fondamental !
Certaines puissances pour¬

raient « aider » le F.L.N.K.S. ?

Peut-être... Mais qui arma la
rébellion antifranquiste ? Ce¬
la empêcha-t-il le mouvement
anarchiste de prendre ses respon¬

sabilités devant l'histoire ?

D'ailleurs, là encore, le front

est clair : « Nous demandons

un soutien à notre lutte, pas

une adhésion totale, incondi¬

tionnelle, dans la phase actuelle
de lutte contre le colonialisme

français et par rapport à cette

phase » (3). Nous ne pouvons
nous limiter à l'aspect seule¬
ment nationaliste de la lutte

d'indépendance, et ne pas voir
le reste : anticolonialisme, anti-

militarisme, andracisme, anuca-

pitalisme, luttes chères au mouve¬
ment libertaire ! En tant qu'anar¬
chistes, nous soutenons des lut¬
tes et nous faisons entendre no¬

tre voix, nos propositions, mê¬
me — et surtout ! — si cela

agace certaines oreilles.

Ce que sera la Kanaky indé-
-

pendante, quels seront les choix
du peuple kanak dans son auto¬

détermination, c'est aux Ka¬

naks d'en décider. Sortir de

130 années de colonialisme ne

sera pas facile et le combat
pour l'émancipation ne cessera

pas avec l'indépendance, loin
de là. En revanche, si les indépen¬
dantistes d'aujourd'hui deve¬
naient les despotes de demain,
il est évident que nous les com¬

battrions avec la même téna¬

cité que nous combattons actuel¬
lement l'Etat colonialiste fran¬

çais.

Pour une solidarité

active

Comment être efficace ? Tout

d'abord en informant sur la réa¬

lité calédonienne, afin de bri¬

ser l'isolement des kanaks en

métropole. C'est certes difficile
quand on sait que la seule sour¬
ce d'information de Nouvelle-

Calédonie est l'unique quoti¬
dien (très à droite) les Nouvel¬
les Calédoniennes (4). Donc, ai¬
der les militants indépendan¬
tistes à se doter de moyens de
communication est évidem¬

ment nécessaire (journal, impri¬
merie, radio). Déjà le Monde
libertaire et Radio-Libertaire (5)

s'emploient à combattre la scan¬
daleuse partialité des médias.
Continuons au sein des comités

de soutien au peuple kanak qui
se constituent un peu partout
en France, dans nos entreprises,

quartiers, syndicats, facs et

lycées...

Se solidariser avec la lutte

d'indépendance menée par le
peuple kanak, c'est affirmer tou¬

jours plus la place de l'anar-
chisme dans le mouvement so¬

cial révolutionnaire et sa crédi¬

bilité. C'est en étant au cœur

des luttes que nous pourrons
avoir de l'influence dans leur

déroulement. Pas en restant à

l'écart, dans une tour d'ivoire.

Gil

Gr. Libertad

(1) Voir l'excellent dossier sur la
lutte du peuple kanak réalisé par « I.R.L. »

en vente à la librairie du Monde liber¬

taire, 20 F.

(2) Idem.

(3) Idem.

(4) Voir «Monde libertaire » n° 421
où ce journal réagit avec « subtilité »

à un article sur la Nouvelle-Calédonie

paru dans le M:L.
(5) Entre autres, l'émission » Peu¬

ples en lutte » sur Radio-Libertaire,
89.4 MHz (Paris et région parisienne),
les 2' et 4e dimanches de chaque mois,
à 14 h.

LE DANGER ACTIVISTE

Le mardi 12 mars, à la Roche-sur-Yon,

l'ethnologue Jean Guiart tenait une conférence sur la situation
en Nouvelle-Calédonie.

En voici le compte rendu.

Face à un peuple kanakqui a mûrement réfléchi
sa décision de pousser

la revendication indépendan¬
tiste à un stade supérieur, le
front caldoche s'effiloche.

Chaque jour est marqué par
son lot de retours vers la métro¬

pole. Le sabotage économique
s'avère donc payant pour les
indépendantistes, proportion¬
nellement -de plus en plus nom¬

breux dans l'île. Majoritaires
— ou en voie de l'être — sur

le terrain, les Kanaks ne le sont

pas sur le papier : selon Jean
Guiart, 15 000 Européens ne

vivant plus en Nouvelle-Calé¬
donie sont encore inscrits sur

les listes électorales tandis que

8 000 Kanaks n'ont toujours pas

été recensés ! Comment envi¬

sager un référendum dans de
telles conditions ?

La belle unanimité caldo¬

che, affichée à longueur de mé¬
dias, ne serait donc que de fa¬

çade. Néanmoins, et cette obser¬
vation sera au centre de nom¬

breuses réponses de Guiart, il
existe dans l'île une minorité

activiste, solidement armée,

dont l'action de déstabilisation

vise à faire basculer la popu¬

lation caldoche vers des positions
de plus en plus dures, racistes
et violentes. Estimée à un demi-

millier de personnes, les durs
seraient essentiellement issus de

la récente vague d'immigration

pied-noir, infiltrée par l'extrême
droite et l'ex-O.A.S.

Depuis longtemps, les acti¬
vistes sont connus ; mais le pou¬

voir socialiste qui, de toute évi¬
dence, maîtrise mal sa police,
craint de les neutraliser. Pisa-

ni tergiverse, tandis que ses trou¬

pes, sur le terrain, font claire¬
ment le choix d'une répression
à sens unique. Cette molesse
du gouvernement vis-à-vis de la
fraction extrémiste caldoche

laisse le champ libre à toutes

les provocadons, qui, elles-même,

risquent de précipiter le conflit
dans une phase beaucoup plus

sanglante.
Une fois encore, la pression

de l'opinion publique française
peut être déterminante dans l'évo¬
lution de la situation dans l'île.

Participer à la formation d'un
large mouvement anticolonialiste
en France, voilà justement l'un
des buts que s'est assigné le
Comité de soutien au peuple
kanak qui organisait la soirée.
A l'initiative du Groupe des

Kanaks en France (groupe de
la Roche-sur-Yon), de la Fédé¬
ration anarchiste de la Roche-

sur-Yon et de la Fédération

libertaire de Vendée, le comité

rassemble aussi, aujourd'hui, le
P.S.U., la C.F.D.T., l'Ecole

émancipée, la C.N.S.T.P., la
C.G.T., le collectif Objections
de la Roche-sur-Yon et des indi¬

vidus. La parfaite réussite de
cette soirée, malgré le boycott
de l'annonce par la presse, nous

conforte dans l'idée que l'anti¬
colonialisme n'est certainement

pas une idée à ranger au mu¬
sée des contestations périmées.

Jérôme Charentaise
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ALGERIE 1979

A DROITE TOUTE !

LE F.L.N. comme si vous y étiez.Ce parti obéit à la même logique

qui mène tous les partis. Chadli

Benjedid, actuel responsable du parti,
après Boumediene, « imprimé à l'Algé¬
rie de 1985 un caractère réaliste, remet¬

tant en cause la politique économique
de l'après-révolution. De cette révi¬
sion découle un revirement d'alliances.

Et pour ce faire, il y a eu nécessité d'une
épuration dans l'appareil gouverne¬

mental. La deuxième partie de cet arti¬
cle fera le point sur la situation du socia¬
lisme algérien et la façon dont il est
vécu par la population.

EN 1962, le colonialisme français estchassé d'Algérie à la suite d'une guer¬
re sanglante ; le Front de libération

national (F.L.N.) prend le pouvoir pour
mener le peuple vers le « socialisme ».

Aujourd'hui, la route paraît encore bien
longue et sinueuse. L'année 1979 est mar¬

quée par un virage à droite de la poli¬
tique algérienne : succédant à Boume-
dienne, Chadli prend les rênes du pouvoir.
Au cours du congrès extraordinaire du

F.L.N. de la fin janvier 1979, Chadli
Benjedid est désigné responsable du parti.
Le rôle de l'armée dans la nomination

de ce colonel au poste de secrétaire géné¬
ral n'a certainement pas été négligeable.
Dès cette époque, les trois orientations
de la politique à venir étaient entérinées :
• ouverture et politique de réconciliation,
qui allait se traduire par un rapproche¬
ment avec la bourgeoisie privée ;
• restructuration et réanimation du parti

ayant pour but de réactiver le F.L.N.
en ouvrant ses portes à d'autres couches
sociales, favorables à la nouvelle politique
de droite ;

•

campagne d'assainissement de la vie
politique et économique : chasse aux

décollage économique, fût-ce au prix d'une
« génération sacrifiée », selon les propres
termes de Boumedienne.

Actuellement, pour le gouvernement,
il faut gérer « sainement » ce qui existe
et achever les plans quadriennaux dont
près de 50% des projets n'ont pas vu le
jour en 1979. Ainsi, sur les 400 milliards
de dinars d'autorisation de dépense pour

1980-1984, les restes à réaliser des pro¬

grammes précédents, comptaient, à eux
seuls, pour 196 milliards. Pour freiner
un endettement dont le rythme de pro¬

gression a été jugé trop rapide de 1976
à 1979, des projets industriels de grande
envergure ont été différés ou annulés. Le
plan insiste sur les retards à combler dans
les secteurs de l'agriculture, de l'habi¬
tat, de l'hydraulique, des infrastructures
économiques et sociales, et de la forma¬
tion professionnelle.
A l'automne 1979, le F.L.N. décide

d'engager la lutte contre les « fléaux so¬
ciaux et le parasitisme ». Une série d'opé¬
rations policières se déroulent pour appré¬
hender délinquants, vagabonds, spécula¬
teurs et trafiquants en tout genre. En
effet, la fin des années 70 a vu la multi¬

plication des « affairistes » opérant non
seulement dans le secteur privé, mais éga¬
lement dans les sociétés nationales et l'admi¬

nistration. Pour faire passer dans les faits
la volonté gouvernementale de bonne ges¬

tion, proclamée dans le discours, des en¬

quêtes et des arrestations ont lieu. Cette
campagne ne touchera en réalité qu'une
seule couche sociale : la plus défavorisée.
Du côté du pouvoir, seuls quelques ca¬

dres, fonctionnaires et militaires seront

emprisonnés et accusés de détournements
de fonds et de négligence. Naturellement,
les opposants au régime seront les pre¬
mières victimes de cette épuration, assi¬
milées ainsi à de simples droits communs.

MM Mitterrand et Benjedid à Alger.

opposants au régime et offensive anti¬
ouvrière.

Dès la fin de 1979, le comité central

décide que les choix économiques anté¬
rieurs doivent être amendés. Début 1980,

le gouvernement mettait en place un plan
anti-pénurie. Pour ce faire, des impor¬
tations d'une valeur de 5 milliards de

dinars (produits alimentaires, biens de
consommation et pièces de rechange) fu¬
rent déversées sur le marché intérieur.

Cette opération avait pour but d'éviter
les débordements populaires dûs au man¬

que d'approvisionnement que subit quoti¬
diennement la population.
Au lendemain de l'indépendance, l'Al¬

gérie avait opté pour la voie de l'indus¬
trialisation lourde, et avait alors décidé

d'ignorer les besoins de consommation en

négligeant certains secteurs non produc¬
tifs : habitat, santé, etc. Le pouvoir ju¬

geait plus urgent de poser les bases d'un

Profitant de la situation, le chef de l'Etat

se réservera le droit d'accélérer ou de

freiner, voire même de repousser le dérou¬
lement d'une procédure judiciaire. Se do¬
tant ainsi d'un excellent moyen de pres¬

sion, il tiendra en respect les différentes
tendances qui s'affrontent au pouvoir et
laissera cours à l'arbitraire le plus total.

Offensive

contre la classe ouvrière

La nomination de Chadli marque un

tournant radical à droite. Le populisme
de Boumedienne vole en éclat. Un assai¬

nissement au sein de l'équipe dirigeante
est opérée avec son cortège d'arrestations
et de disparitions.

Si Boumedienne, en parfait démago¬

gue, ne manquait pas de faire référence
à la « classe laborieuse » et au « socia¬

lisme », le nouveau dirigeant ne s'embar¬
rasse pas de tous ces artifices. Il proclame
sans ambiguïté qu'au « sein des entre¬

prises, nombre de problèmes restent à
résoudre et exigent davantage d'efforts
de mobilisation et une exploitation ratio-
nelle des potentialités du pays ». Son ob¬
jectif est d'oeuvrer à n'importe quel prix
pour un accroissement de la production.
Ceci ne peut se faire que d'une seule ma¬
nière : par la surexploitation de la classe
ouvrière. La diminution des coûts de

production entraîne inévitablement la
diminution des salaires et des dépenses
sociales (santé, transport, etc.). Toute
une série de mesures sont à la clef de

cette nouvelle politique : licenciements,
augmentation des cadences, encadre¬
ments autoritaires encore plus pronon¬

cés, répression systématique des luttes,
campagnes de presse glorifiant les mé¬
thodes d'exploitations et de coercition
dans le quotidien El Moudjahid.

Pour atténuer les répercussions de la
crise internationale dans le pays, le gou¬

vernement algérien a ainsi choisi la voie
la plus réactionnaire : l'exploitation accrue
de la classe ouvrière et la misère des mas¬

ses. Cette politique de rigueur s'accom¬
pagne d'une certaine militarisation des
travailleurs par les organisations de masse.
Dans un premier temps, l'appareil syndi¬
cal (U.G.T.A.) fut mis au pas. N'étant
qu'une courroie de transmission du pou¬
voir, celui-ci doit repérer les syndica¬
listes trop zélés, encadrer les travailleurs
pour étouffer toute contestation, afin de
préserver la paix sociale. Il est vrai que,
pour Chadli, les conditions ouvrières :
salaires, conditions de travail, etc., ne

seraient que des « problèmes marginaux ».

L'étau se resserre donc sur les travail¬

leurs.

Face à de telles mesures, les luttes n'ont

pas débouché sur une opposition capa¬
ble de stopper cette offensive. Ceci peut
s'expliquer par :
• les quelques mesures conjoncturelles
prises pour atténuer le mécontentement
populaire (importations massives de pro¬
duits alimentaires et électro-ménagers,

en vue d'approvisionner plus ou moins
régulièrement le marché) et la relance
de la construction de logements ;

• la répression impitoyable envers tout

opposant conduite par la sécurité mili¬
taire empêche toute contestation struc¬
turée de se mettre en place ;
• isolement des opposants et parcelli¬
sation des luttes.

Bureaucratie d'Etat

et bourgeoisie privée
même combat

Le 5' congrès du F.L.N., en décem¬
bre 1983, confirme l'orientation prise en

1979. Si ce dernier s'était déroulé sous

le slogan : « Pour une vie meilleure »,

celui-ci annonce clairement la couleur :

« Travail et Rigueur ». Les congressistes
ont décidé d'« améliorer le rendement des

entreprises », non pour satisfaire le besoin
des masses, comme le proclame le parti,
mais pour réussir sa politique économique.
Une des résolutions insiste sur la nécessi¬

té de « renforcer la fonction économique
de l'entreprise, l'unité de conception et
de direction au sein de celle-ci et de l'uni¬

té de production en garantissant la dis¬
cipline nécessaire ». Ce congrès a dévoi¬
lé au grand jour l'alliance entre le F.L.N.
et la bourgeoisie privée. « Pour ce qui
est du secteur privé, le congrès a déci¬
dé l'insertion de son intervention dans

l'économie nationale (...) et d'œuvrer éga¬
lement à réunir les conditions susceptibles
de lui fournir les équipements indispen¬
sables et les matières premières néces¬
saires ». Ce rapprochement était indis¬
pensable, puisque le secteur privé contrôle,
en grande partie, les circuits de distri¬
bution ainsi que certaines industries lé¬
gères. On constate de plus en plus l'inté¬
gration politique de la bourgeoisie dans
le F.L.N.

Pour les classes possédantes, il faut ratio¬
naliser l'appareil de production. Toute
une série de mesures ont été prises à cet

effet :

• démantellement des sociétés nationales :

330 entreprises moyennes ont ainsi vu le
jour (autonomes financièrement, elles
peuvent embaucher et licencier à loisir) ;
•

priorité à la petite et moyenne entre¬

prise ;
• arrêt de l'exode rural et implantation

d'entreprises à l'intérieur et sur les hauts
plateaux d'Algérie ;
• volonté de réduire progressivement les

importations alimentaires coûteuses en
devises. Le gouvernement essaie de relan¬
cer l'agriculture en restructurant les grands
domaines.

Au niveau international, l'Algérie tente

d'obtenir de meilleures conditions finan¬

cières et de diversifier ses exportations.
Elle a réalisé d'énormes contrats de vente

de gaz avec la France, la Belgique, l'Ita¬
lie avec indexation du prix sur celui du
pétrole. Il y a une remise en cause des
alliances antérieures, tissées du temps de
Boumedienne. Le gouvernement se rap¬

proche dorénavant des pays tradition¬
nellement pro-occidentaux comme le
Sénégal.

Il a acheté

et français et

de modération

la Ligue arabe,
avec la France

miques, visites
avec Paris sur

Cette nouvelle

distanciation

des armements américains

a maintenant une attitude

au sein de l'O.P.E.P. et de

On note un rapprochement
: nombreux accords écono-

réciproques, accord tacite
le Tchad et le Liban, etc.

attitude a provoqué une

des liens avec l'U.R.S.S.

(A suivre)

Jean-Claude

Gr. Kropotkine
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CHANTIERS NAVALS ESPAGNOLS

LUTTE DES TRAVAILLEURS

D'EUSKALDUNA

AVANT d'analyser lesluttes menées par les
travailleurs, les actions

menées par le comité d'entre¬

prise ainsi que celles des diffé¬
rentes organisations syndi¬
cales, il nous semble impor¬
tant d'exposer rapidement les
événements passés afin de

pouvoir mieux connaître et

apprécier leurs actions au sein
de l'entreprise Euskalduna.

Historique

Bien que la crise dans le
secteur naval ait commencé en

1973, c'est surtout en 1977-
1978 que les travailleurs ont

pris conscience du problème
qui surgissait et ont essayé de

s'organiser dans ce qui sera,

plus tard, appelé Coorcination
du secteur naval.

Cette coordination regrou¬

pait différentes organisations
syndicales et, curieusement,
également les comités d'entre¬
prises. Mais une fois de plus,
les intérêts politiques sont pas¬

sés avant les intérêts des tra¬

vailleurs et cette coordination a

disparu au profit d'un autre

organisme appelé « table de
négociation », composé initia¬
lement par les C.C.O.O. (Com¬
missions ouvrières, commu¬

nistes), U.S.O. (Union syndi¬
cale ouvrière) et l'U.G.T. (Union

générale des travailleurs) ;puis
l'U.S.O. fut remplacé par l'E.L.A.-
S.T.V. (syndicat des travail¬
leurs basques).
Constituée définitivement

en juillet 1978, la coordination
signe les premiers accords dans
le secteur naval. Ces accords

incluaient une série de clauses

qui, prises dans leur globalité,
ne portaient pas atteintes aux
travailleurs ; sauf sur un point
bien particulier. Ce point qui
devait être mis en application
six ans plus tard (en 1984) in¬
diquait que les plans de restruc¬
turations étaient déjà prévus

par l'I.N.I. (Institut national de

l'industrie) et l'administration

centrale puisqu'il prévoyait le
« besoin de réduire progres¬

sivement la capacité de pro¬

duction de 50% ».

Mais c'est en février 1982

que, par le biais d'un décret,
naissent les Accords sur les

mesures de reconversion du

secteur naval. Ces accords

annonçaient la fermeture des
chantiers navals ainsi que la
réduction des coûts de produc¬
tion. Ils furent signés par les

pouvoirs publics d'une part et

par les C.C.O.O. et l'U.G.T.
d'autre part ; E.L.A.-S.T.V.
restant en retrait car les mo¬

tifs politiques pèsent plus que

les motifs syndicaux.
Courant décembre de la mê¬

me année, Garcia de Cortazar,
membre de la division navale

de l'I.N.I. fait des déclarations

sur la non-viabilité de Euskal¬

duna dans la production de
nouveaux bateaux et indique

que la production future sera
axée sur la construction de

plate-formes servant à l'extrac¬
tion du gaz.

Début 1983, face à ces décla¬
rations et à la signature de ces

accords, les travailleurs se mobi¬
lisent. Les deux syndicats,
C.C.O.O. et U.G.T., s'oppo¬

sent à cette mobilisation pré¬
textant les accords signés et

valables jusqu'en 1984, ne te¬
nant aucun compte de ces

déclarations et des documents

officiels. Peu à peu, la ma¬

chine dévastatrice se met en

place et ce malgré la lutte.

En juin 1983, alors que le
P.S.O.E. (Parti socialiste ou¬

vrier espagnol) est au pouvoir,
le ministre de l'Industrie Sol-

chaga présente le Livre blanc
de la réindustrialisation. Tou¬

tes les cartes du parti gouver¬
nemental et par extension de
l'I.N.I. sont alors sur la table.

Le pouvoir se met de nouveau
en branle contre la classe ou¬

vrière, classe que les socia¬
listes prétendre défendre. Mais

ITT*

dans ce cas comme dans d'au¬

tres, la démagogie l'empor¬
te. Les travailleurs savent main¬

tenant où se trouve leur enne¬

mi, c'est-à-dire ceux qui vont
les priver de leur emploi et qui
veulent tester leur capacité
de riposte. Les premières mobi¬
lisations surgissent...

En novembre et décembre de

la même année, le secteur na¬

val se mobilise au niveau natio¬

nal. Le 13 décembre a lieu une

manifestation à Bilbao contre

la fermeture de Euskalduna, à

laquelle assistent tous les par¬

tis politiques et centrales syndi¬
cales sauf l'U.G.T., le P.S.O.E.
et l'A. P. (Alliance populaire,
droite). Dans le même mois,

se constitue une « table de négo¬
ciation » composée par l'I.N.I.,
S.O.R.E.N.A., U.G.T., E.L.A.-
S.T.V. et C.C.O.O.

Mars 1984 : les négociations
commencent : restructuration

(décret de novembre 1983),

plan de l'I.N.I. pour les grands
chantiers navals et « SORENA »

pour les petits et moyens chan¬
tiers.

En mai, U.G.T. et E.L.A.-
S.T.V. acceptent les propo¬

sitions gouvernementales al¬
lant ainsi à rencontre de tou¬

tes les organisations syndicales.
En juin et juillet, à nouveau

de fortes mobilisations avec

grève générale du secteur le
12 juillet. Peu à peu, les tra¬
vailleurs de ce secteur et plus

particulièrement ceux d'Euskal-
duna radicalisent leur position

et leur mobilisation. Manifes¬

tations journalières avec affron¬
tements policiers.

Le 30 octobre : grève géné¬
rale dans le secteur de la métal¬

lurgie dans la région de Vis-
caya contre la restructuration
du secteur naval. La police est

présente continuellement et les
affrontements sont constants.

Le 10 novembre, la police

intervient plus brutalement. Les
travailleurs voulant sortir de

l'usine pour manifester avec

leurs femmes, celle-ci char¬

ge (au moins 60 blessés). Au
cours du mois de novembre,

l'U.G.T. et l'I.N.I. trouvent

un accord pour la restructu¬
ration. Le 23 novembre, la po¬

lice intervient de la façon la

plus violente et charge les tra¬
vailleurs occupant l'usine, détrui¬
sant des armoires, la biblio¬

thèque, l'économat et les lo¬
caux syndicaux (sauf celui de
l'U.G.T.). Elle utilise aussi des

armes (résultats : 1 mort, 1
blessé par balle et plus de 200
blessés). S'en suit la ferme¬

ture de l'usine par le patron

et le siège de la police dans
l'usine. Le 28 novembre, la

fermeture est déclarée illégale
et le préfet fait évacuer la po¬

lice des lieux (!).

Le 3 décembre, les travail¬
leurs d'Euskalduna occupent

l'usine. Le 11, grève générale
dans la région de Viscaya et
manifestation à Bilbao. Le 28

décembre, les travailleurs d'Euskal¬
duna cessent l'occupation. Ain¬
si se termine cette série d'ac¬

tions entreprises pour con¬

trer la politique anti-ouvrière du
P.S.O.E.

Analyse des événements

Nous respectons et admi¬
rons l'attitude des compagnons

d'Euskalduna ainsi que celle
des travailleurs qui, en appor¬

tant leur contribution à cette

lutte, ont sû démontrer à la
classe ouvrière que le mouve¬

ment ouvrier est encore vivant,

même si certains veulent l'en¬

terrer définitivement.

Les mass-médias : télé, pres¬

se, radio (hormis quelques excep¬

tions) ont contribué largement

à la désinformation de l'opi¬

nion publique sur les événe¬
ments qui se sont déroulés.
La façon dont ils ont traité la
lutte des travailleurs est scan¬

daleuse, et le mot est faible.

On les a traités de « vanda¬

les », de « guérilleros urbains »,

de « terroristes » et de bien

d'autres choses encore, ca¬

chant ainsi la vérité ou don¬

nant des versions progouver¬

nementales des faits. Ces mani¬

pulations ne doivent pas mas¬

quer la vérité : un travailleur
est mort et plusieurs centaines
d'autres ont été blessés dans

une lutte inégale : les travail¬
leurs d'un côté, les médias, le

gouvernement,. l'U.G.T. et la
police de l'autre.

Rôle des syndicats

et du comité d'entreprise

L'U.G.T. s'est livrée à un

matraquage constant de décla¬
rations dans les médias, au

déploiement de tous ses diri¬
geants (aussi bien du secteur
naval que de l'exécutif), pour

prôner les effets mirifiques de
la reconversion (chose d'ail¬

leurs dont ils doutent eux-mê¬

mes). Elle a laissé croire qu'elle
était la seule à pouvoir négo¬

cier (le prix à payer important

peu), en occultant les posi¬
tions des autres organisations

syndicales et celle des travail¬
leurs qui étaient différentes.
Cette centrale a poussé le cynis¬

me à son point maximal en

présentant les travailleurs des
chantiers navals, et en parti¬
culier ceux d'Euskalduna, com¬

me des chômeurs de luxe.

En ce qui concerne les CCOO,
ce syndicat a montré de nou¬

veau son vrai visage, puisqu'il
a signé de multiples accords
qui vont à rencontre des inté¬
rêts des travailleurs et qu'il

s'est permis de faire des décla¬
rations pour le moins éton¬
nantes par l'intermédiaire d'un
syndicaliste bien connu d'Euskal¬
duna. Ce dernier a traité les

travailleurs d'Euskalduna de

« vandales » et de « fascistes ».

La signature des accords
de 1978 et 1982, par ce syndi¬
cat, a ouvert d'une certaine
manière la voie vers une recon¬

version navale. Enfin, comme

toujours cette centrale syndi¬
cale a d'abord mis sa plate¬

forme politique en avant et a

utilisé la tactique des réunions

espacées dans le temps afin
de désamorcer la lutte et affai¬

blir la solidarité.

Au sein de la centrale E.L.A-

S.T.V., deux positions diamé¬
tralement opposées s'affron¬
tent. Alors qu'à Euskalduna,
ses membres soutiennent la

défense du poste de travail
(un des leurs étant en grève
de la faim), d'autres ont si¬

gné les accords de reconver¬
sion pour les petits et moyens
chantiers navals. Mais n'ou¬

blions pas que cette organi¬
sation a pris naissance à Euskal¬
duna.

Le comité d'entreprise, com¬

posé entre autres de l'U.G.T.,
des C.C.O.O. et de l'E.L.A.-

S.T.V. a adopté plusieurs po¬

sitions. A l'instar des C.C.O.O.,

le comité n'a pas tenu comp¬

te des déclarations et des docu¬

ments de 1983, par conséquent
il ne s'est pas fait l'écho de

l'inquiétude naissante des tra¬
vailleurs.

Mais à la suite des décisions

de lutte des travailleurs, le comi¬

té d'entreprise a dû, à contre¬

cœur, obéir aux décisions pri¬
ses lors des assemblées par

les travailleurs. A partir de ce

moment, les représentants

syndicaux dans leur ensemble
ont fait un travail de sape en

essayant de diviser les travail¬
leurs et de mettre tous les obsta¬

cles possibles pour imposer
leur contrôle.

Personne ne peut douter de
la volonté réelle des travail¬
leurs d'Euskalduna : ils ont

défendu et veulent défendre

leur travail. Pour eux, l'issue

finale de cette lutte ne peut

être que le maintien du chan¬
tier naval. L'occupation de
l'usine après la grève générale
du 11 novembre n'a été qu'un
miroir aux alouettes destiné

à enrayer la lutte.

Les travailleurs d'Euskal¬

duna doivent se mobiliser de

nouveau et c'est à cette fin

que des contacts ont été éta¬
blis avec différentes centra¬

les syndicales, dont la C.N.T.
(Confédération nationale du

travail), afin de continuer la
lutte.

Traduit de C.N.T.



10

expressions le monde libertaire

« ALBERT CAMUS

ET LES LIBERTAIRES »

ON connaît l'attachement des anarchistes pour Albert Ca¬mus, l'auteur de L'Homme révolté. La sympathie pour un

écrivain isolé face à une intelligensia à la remorque du Par¬
ti communiste n'explique pas seulement ce lien qui rattache un

penseur à un mouvement politique. Dès que la postérité se réap¬
proprie l'écriture d'un homme mort trop tôt, celle-ci s'arrange pour

gommer les aspérités ne cadrant pas avec le portrait qu'elle dé¬
sire en faire. Le groupe Fresnes-Antony, en rééditant des textes

parus dans le Monde libertaire, en 1957 et 1960, nous donne aujour¬
d'hui l'occasion de replacer les pièces du puzzle.
Albert Camus ne s'est pas contenté d'un discours avant-gardiste

ou pimenté de sève prolétarienne à l'ombre de place du Colo¬
nel-Fabien. Ecrivant l'homme, l'absurdité de sa condition, sa révol¬
te s'épanouissant au soleil de la révolution sociale, il alla au-delà
de la dénonciation du césarisme en militant au sein même du mou¬

vement ouvrier et révolutionnaire ; non pas en dilettante ou en écri¬
vain en mal de flashs publicitaires, mais bien en homme sûr de
ses convictions : la libération de l'homme passe par l'abolition de
tous les totalitarismes.

Les témoignages de militants de cette époque, rapportés par

Albert Camus et les libertaires, sont en la matière exemplaires.
Que ce soit pour défendre les Espagnols emprisonnés dans les geô¬
les franquistes ou Maurice Laisant poursuivi en justice pour avoir
protesté au nom des Forces libres pour la paix contre la guerre

d'Indochine, ou bien encore au sein d'une association Europe-Amé-
rica, qui avait pour objectif d'apporter une solidarité effective à
toutes les victimes du totalitarisme de l'Est ou de l'Ouest ; Albert
Camus a su choisir ses causes. Il a surtout combattu auprès de
militants obscurs au nom de cette liberté qu'il a tenté de définir
dans son œuvre littéraire. Bien avant cette mode qui parcourt les
milieux intellectuels et qui voit des célébrités se contenter d'appo¬
ser leurs noms sous de nombreuses pétitions, A. Camus a accom¬

pagné le mouvement révolutionnaire et libertaire dans des luttes

ignorées par l'intelligensia parce que dénonçant autant le fascisme
de l'Est que de l'Ouest.

Il est important de remettre les pendules à l'heure et les témoi¬

gnages réédités par Volonté anarchiste apportent de nouveaux

éléments qui nous montrent l'intervention d'un homme qui a mis
sa plume mais également sa voix au service d'une cause univer¬
selle : celle de la dénonciation du césarisme.

Il est heureux que les anarchistes s'en souviennent, et les deux
brochures paraissant cette année (2) sur les rapports d'Albert Ca¬
mus avec le mouvement libertaire sont complémentaires. Elles sont
à lire, car elles rompent la loi du silence orchestrée par l'ensem¬
ble du milieu intellectuel.

Thyde Rosell

(1) «Albert Camus et les libertaires», éd. Volonté anarchiste (groupe Fresnes-
Antony de la Fédération anarchiste), en vente à la librairie du Monde libertaire :

20 F.

(2) Voir note de lecture deJ. -M. Raynaud ci-contre.

Albert Camus, l'homme révolté.

« L'OEUVRE ET L'ACTION D'ALBERT CAMUS

DANS LA MOUVANCE

DE LA TRADITION LIBERTAIRE »

UNE préface de Roger Da-doun qui, d'entrée de jeu,
va à l'essentiel au rythme

endiablé de l'émotion et de la

passion ; un excellent travail
de T. Vertone, sérieux, docu¬

menté, agréablement mis en

forme, nous offrant une présen¬
tation solide de L'OEuvre et

l'action d'Albert Camus dans la

mouvance de la tradition liber¬

taire (1). Tout cela fait qu'on se

régale littéralement à la lecture
de cette brochure. Cela étant,

quelques petites critiques me

semblent devoir cependant être
adressées à T. Vertone. En tou¬

te amitié, cela va de soi !

Tout d'abord quand l'auteur
évoque la polémique et la rup¬

ture entre Sartre et Camus lors

de la parution de L'Homme ré¬
volté, il met en avant — ce qui
est parfaitement fondé — les

divergeances philosophiques
entre Camus et l'existentialisme,

mais il occulte complètement la
dimension politique de la rup¬

ture. Hors, cette dimension est

fondamentale. Camus, en effet,
dans L'Homme révolté se situe

clairement comme anti-stalinien

et anti-marxiste. Et c'est cela

qui était inacceptable pour un

Sartre qui, écrivant Les Commu¬
nistes et la paix, était en train
de rejoindre le P.C.F. et de cau¬

tionner le fascisme rouge des
pays de l'Est. Cela, pour être
« efficace » et présent sur 1^ scè¬
ne de l'histoire.

Ensuite, et cela me semble

en contradiction avec son appré-

_iation sur la rupture Sartre-
Camus, Vertone s'interroge sur

le fait de savoir si l'« attache¬

ment de Camus à la pensée
libertaire n'a pas été trop tiède
et entaché d'ambiguïté », ce qui
laisse sous-entendre une critique
à l'encontre du non-militantisme

de Camus. Hors, Camus a fait

énormément pour et avec le
mouvement libertaire et anar¬

chiste. Dans des meetings, des
procès, des pétitions, des arti¬
cles pour Le Libertaire, Le
Monde libertaire, Témoins, La

Révolution prolétarienne... il a

défendu clairement et avec vi¬

gueur les anarchistes, les anarcho-
syndicalistes... Et de plus, il ne
s'est jamais posé en militant.
Camus, en effet, estimait qu'il
n'était qu'un intellectuel, un

écrivain, et qu'il n'avait pa de
leçons à donner — contrai¬

rement à Sartre — aux travail¬

leurs sur la manière dont ils

devaient faire la révolution. En

maintes occasions, Maurice

Joyeux expliquera qu'il appré¬
ciait hautement cette position,
toute d'humilité.

De plus, Vertone parle de la
« pétition promue par Joyeux,

signée aussi de Camus, qui fut
à l'origine du retour en France
de Céline ». Hors, si cette péti¬
tion fut effectivement signée par

Joyeux, et il s'en est expliqué,
on peut lire dans l'excellent ou¬

vrage de Herbert R. Lottman
sur Camus (p.542) une appré¬
ciation différente de l'événe¬

ment : « Camus fit la connais¬

sance de Maurice Joyeux lors¬
qu'un collaborateur du Liber¬

taire, Maurice Lemaitre, suggé¬
ra de lancer une campagne

pour faire revenir Céline de son
exil (dû à son attitude pendant
la guerre). »

Enfin, et j'en terminerai là de
mes remarques critiques, j'avoue
que j'ai du mal à comprendre
le sens d'une phrase comme
« Camus dès ses débuts a écrit

et développé son œuvre dans
la mouvance de la thématique
liée à la sensibilité et à la pen¬

sée libertaire ». Cela, au niveau

-du fond, bien évidemment. De

même, j'ai du mal à compren¬

dre le sens du titre de cette bro¬

chure. Car, que je sache, Ca¬
mus a placé clairement son œu¬

vre et surtout son action dans

le cadre d'une reladon au mouve¬

ment anarchiste, anarcho-syndi-
caliste et syndicaliste-révolu¬
tionnaire ; non pas par rapport
à une mouvance quelconque.
Bref !..

Quoi qu'il en soit, cette bro¬
chure est à lire. Mais il n'est

pas inutile d'en compléter la
lecture par celles de la brochure
de Volonté anarchiste et du

livre de Hubert R. Lottman (2).

J.-M. Raynaud

(1) «L'OEuvre et l'action d'Albert
Camus dans la mouvance de la tra¬

dition libertaire », de T. Vertone, éd.

A.C.L., en vente à la librairie du Mon¬

de libertaire : 30 F.

(2) «Albert Camus», Herbert R.
Lottman, éd. Seuil.

L'HOMME RÉVOLTÉ...

ET L'HOMME DÉSHONORÉ

QUAND L'Homme révoltéparut, en octobre 1951,

l'accueil, du côté du Par¬
ti communiste français et de
ses satellites, fut « sibérien ».

Camus s'y attendait. De mê¬

me, il ne fut pas surpris outre
mesure des « réserves » en for¬

me de coups de griffes de la

presse de gauche non commu¬

niste. Les adeptes de la compro¬

mission avec le monstre froid

satlinien ne pouvaient, en toute

logique, que mal supporter

l'intransigeance de Camus !
En revanche, la réaction des

Temps nouveaux prit Camus
au dépourvu. Jusqu'à présent,
en effet, sans pour autant mini¬
miser les divergeances qu'il
avait avec l'existentialisme au

niveau philosophique, Camus
pensait être « en amitié » avec

Sartre. D'une part, ils se fré¬
quentaient pas mal — à Saint-
Germain ou ailleurs —, et d'au¬
tre part, au niveau de l'enga¬

gement politique, ils se retrou¬
vaient souvent côte à côte.

Aussi, quand dans un article
intitulé « Albert Camus ou l'âme

de la révolte », paru dans les

Temps modernes, la revue de
J.-P. Sartre, Francis Jeanson
tira à boulets « rouges » sur

son livre, en lui reprochant son
anticommunisme et son man¬

que de perspectives historiques ;

Albert Camus prit la mouche...
et la plume. Et ça donna une

longue lettre à « M. le directeur »

des Temps modernes ; lettre

qui, bien sûr, fut publiée dans
le numéro suivant de la revue,

avec une réponse cinglante de
Sartre et un nouvel article de

Jeanson. C'était la rupture !
Mais qu'on ne s'y trompe pas,

cette rupture survenue à l'occa¬
sion de la parution de L'Homme
révolté était inévitable. Mieux,

elle était déjà réelle et seule
l'« amitié » entre Camus et

Sartre lui servait de cache-sexe.

Au niveau philosophique et

politique, tout, en effet, sépa¬
rait et opposait les deux hom¬
mes. Camus constatait i'ab-

surde, mais pour faire ressor¬

tir la nécessité de la révoite.

Sartre se moquait de l'absurde
et bien sûr de la révolte. Pour

lui, l'existence n'avait de sens

que comme partie prenante de
l'histoire en actes, ce qui l'ame¬
nait à poser le problème de

l'engagement en terme d'« effi¬
cacité » et non de morale. L'effi¬

cacité, étant, on s'en doute,

synonyme de « sens de l'his¬
toire ».

En revanche, Camus était un
homme tout d'une pièce, ne

transigeant pas avec les grands

principes comme la liberté, la

justice, l'égalité... et, logique
avec lui-même, il dénonçait
à la fois la bourgeoisie et le
stalinisme, se retrouvant aux

côtés des anarchistes, des syndi¬
calistes-révolutionnaires et des

anarcho-syndicalistes. Sartre,

lui, tout en ayant conscience
des tares du stalinisme, ne pou¬

vait que s'en rapprocher tou¬

jours davantage.
Comme on le voit les diver¬

gences entre Sartre et Camus
étaient de taille et ne pouvaient
aboutir qu'à une rupture radi¬
cale. Le prétexte en fut la pa¬

rution de L'Homme révolté,
mais si ce prétexte n'avait pas

existé, un autre eut surgi imman¬

quablement.
A l'époque, en effet, Sar¬

tre était en train d'amorcer un

rapprochement avec le P.C.F.
Ceci à l'heure où en U.R.S.S.

la terreur stalinienne atteignait
une intensité jamais vue encore.

Il écrivait Les Communistes

et la paix, dont la première

partie parut en juillet 1952 dans
les Temps nouveaux, il y di¬
sait : « Un anticommuniste est

un chien, je ne sors pas de
là ». La boucle était bouclée,

Sartre allait adhérer au P.C.F.,

cautionner l'incautionnable et

se déshonorer à jamais.
Camus, quant à lui, resta soli¬

dement campé dans son intran¬

sigeance et son œuvre comme

son action demeurent, encore

aujourd'hui, exemplaires de

courage et d'espérance. Rien
d'étonnant donc à ce qu'il ait

rompu avec les existentialistes.
« Quelque chose en eux aspire
à la servitude », disait-il à ce

moment-là. Il avait raison !

L'homme révolté ne pouvait

penser autre chose de l'« hom¬
me déshonoré ».

Maylis O'Brian
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RENCONTRE
Samedi 30 mars, la librairie du Monde libertaire, 145, rue

Amelot, 75011 Paris (métro République), organise à partir de
16 h un forum-débat sur Albert Camus et ses rapports avec le
mouvement libertaire.

Ce débat sera animé par Roger Grenier et Teodosio Vertone
(auteur de L'OEuvre et l'action d'Albert Camus dans la mou¬

vance de la tradition libertaire, édit. A.C.L.) ; avec la parti¬

cipation des éditions Volonté anarchiste responsables de la

publication de l'ouvrage Albert Camus et les libertaires (V.A.
n° 26).

Ce même jour, de 11 h à 12 h, Roger Grenier et Teodosio
Vertone animeront une émission sur Radio-Libertaire (89.4 MHz)

sur ce même thème.

Les administrateurs

RAOUL Rigault : qui con¬naît aujourd'hui ce nom ?
Et pourtant, il fut haï

ce nom. Par la bourgeoisie fran¬
çaise, bien sûr, qui jugeait le
personnage «méchant (•••),
se vautrant dans l'ordure, vivant

au milieu de la canaille, ca¬

naille lui-même ». « Un scor¬

pion », « esprit détraqué, cervelle
à l'envers (...)», « sans foi ni
loi », « galopin sinistre », furent
les plus aimables qualificatifs
accordés à ce jeune homme de
vingt-cinq ans. Qui fut-il pour
être aussi exécré, avant que l'his¬
toire officielle abatte sur lui une

chappe de plomb ?
Sa carte de visite pourrait

se composer ainsi : « Raoul Ri¬
gault, lieutenant de Blanqui,
communard, préfet de police et

procureur de la Commune ».

Voilà le crime, il fut l'un de

ceux qui firent trembler, en

1871, la gent bourgeoise, mili¬
taire et ecclésiastique. Quel
personnage, ce Rigault ! « Il
était plein d'esprit et de verve...

Très brave et fort instruit...

C'était en réalité un ardent,

un convaincu », dit de lui Paul

Martine, un compagnon insurgé.
Ce Versaillais de la Com¬

mune (natif, ironie du sort, de

Versailles), en fut l'un des prin¬
cipaux acteurs. Blanquiste, il en
avait la rigueur et l'intransi¬
geance ; « haut en couleur »,

sa verve, son goût des taver¬

nes, des danseuses ou des gros¬

ses farces gênaient les austères

républicains de la Commune
— qu'on appellerait aujourd'hui
socialistes. Luc Willette nous

restitue ce personnage com¬

plexe dans Raoul Rigault, 25
ans, communard, chef de la po¬
lice (1).
Autant Rigault me paraît sym¬

pathique malgré son « autori¬
tarisme » et sa roublardise, par¬

ce que claivoyant et « plein de

« RAOUL

RIGAULT,
25 ANS,

COMMUNARD,
CHEF DE LA

POLICE »

DE LUC WILLETTE

vie » ; autant l'auteur de l'ou¬

vrage m'inquiète par ses juge¬
ments. Que voit-il en lui ? Un
militant « pur et dur », un brouil¬
lon du « révolutionnaire » marxiste-

léniniste, implacable et prêt à
tout pour imposer la « dicta-

SPECIAL

COPINAGE

Guy Bedos sera le 2 avril
à Le Val-de-Rueil (Eure), le
4 à Cléon (Seine-Maritime)
et le 5 à Beuzeville (Eure).
Areski et Brigitte Fon¬

taine se trouveront, eux,

au festival du Printemps
de Bourges (Cher) le 2 avril.

ture du prolétariat ». Ah, si Ri¬
gault avait été ce Trotski ou
ce Lénine écrasant Kronstadt

parce que jugé « contre-révo¬
lutionnaire » , semble dire Luc

Willette. Hélas ! pour cet adep¬
te de Staline, Rigault fut « hu¬
main, trop humain ».

Néanmoins, Luc Willette pos¬

sède le mérite de nous resti¬

tuer avec force cet être explo¬
sif et sincère. Même si l'on se

dit, en tournant les pages, heu¬
reusement que ce Rigault n'a
pas atteint son but, la Com¬
mune aurait peut-être triomphé,
mais que serait-il resté du dé¬
sir d'émancipation des commu¬

nards ? Peu de chose, sinon un

communisme de goulags et d'hô¬

pitaux psychiatriques.
Mais l'histoire de ce militant,

« enfant terrible » de la Com¬

mune, doit être connue. Parce

qu'il savait ce qu'il voulait dé¬
truire : la société bourgeoise,
son armée, son Eglise, son éco¬
le, sa justice ; il est proche de
nous. Parce qu'« il osait croire
que l'on pouvait faire la révo¬
lution et faire l'amour, et rire

et boire, et que l'on pouvait
être révolutionnaire sans être

moine ! »
, il est contemporain.

« Sa tête qui pleure le sang »,

écrira Louise Michel, a marqué
le pavé de Paris, un sinistre 24
mai 1871.

Pascal Bedos

Gr. Sacco-Vanzetti

(1) «Raoul Rigault, 25 ans, com¬

munard, chef de la police », Luc Wil¬
lette, éd. Syros, en vente à la librai¬
rie du Monde libertaire, 65 F.

PROGRAMMES

DE RADIO-LIBERTAIRE
• Jeudi 28 mars :

« Attention fragile » (9 h 30 à 11 h) : informations sur les ini¬
tiatives de base dans le tiers monde.

« De bouche à orteils » (14 h à 16 h) : le magazine de la chan¬
son vivante reçoit Roger Giquel.
« Si vis pacem » (18 h à 19 h) : la parole est à l'Union paci¬
fiste de France.

• Vendredi 29 mars :

« Enlivrez-vous » (13 h à 14 h) : reportage sur le Salon du
Livre.

« L'Invité quotidien » (20 h à 22 h) : toujours dynamiques,
les animateurs du mouvement des Anciens des auberges de

jeunesse présentent leurs activités.

• Samedi 30 mars :

« Mon quartier, mon village » (9 h à 11 h) : problèmes du
logement, activités de quartiers.
« Emission spéciale » (11 h à 12 h) : à propos de Albert Ca¬
mus et de ses rapports avec le mouvement libertaire, avec

R. Grenier et T. Uertone.

« Près du radiateur » (18 h à 19 h) : émission animée par des

lycéens libertaires : « S.O.S.-Racisme ».

• Dimanche 31 mars :

« La Fiancée de M. Spock » (18 h à 20 h) : avec Serge Brus-
solo.

« Trisomie 21 » (20 h à 22 h 30) : invité, le label de K7 : le
syndicat ; nouveautés reggae.

• Lundi 1er avril :

« Avis sur le théâtre » (10 h 30 à 12 h) : Feydeau et Labiche.
« Contre-champ » (18 h à 20 h) : le cinéma cubain, à pro¬

pos du film de Tomas Alea, Masta Cierto Punto.

• Mardi 2 avril :

« Prisons » (20 h à 22 h) : émission contre l'enfermement ;

invité : Jacques Lesage de la Haye.

• Mercredi 3 avril :

« Allons z'enfants, etc. » (17 h 30 à 18 h 30) : émission anti¬
militariste et antipatriotique ; invité : Alexandre Skirda sur
le thème « La lutte armée des opprimés : l'exemple makhno-
viste ».

• Vendredi 5 avril :

« L'Invité quotidien » (20 h à 22 h) : l'émission reçoit Michel
Rostecker (L.D.H.) qui fera le point sur les événements ré¬
cents en Iran.

LA voix mélodieuse, le ta¬lent calme et le goût ten¬
dre mais sans concessions,

Louis Capart nous livre son

deuxième 33 T. Un événement

parisien, certes, par Radio-Liber¬
taire qui le diffuse — et qu'il
soutient — depuis ses débuts,
mais aussi national (régional,
préférerait-il), car des tournées
l'ont fait connaître par-delà la

porte de Saint-Cloud...
Louis Capart fait partie de

cette race d'artistes, rares,

qui font de leur simplicité et
de la tendresse leurs armes.

Ce qui ne l'empêche pas de

stigmatiser, sur des mélodies

guillerettes, le grotesque et
l'absurde (Les Petits Sergents).

Ce n'est pas par goût du para¬

doxe que l'on peut écrire qu'il

est chez Louis Capart une gaie

nostalgie. Elle est de toute évi¬
dence au moins l'un des mo¬

teurs de l'inspiration chez cet

auteur-compositeur. Rappe¬
lons que Louis est un Breton
qui vit en banlieue parisienne.
Cela n'explique pas seulement
nombre de ses titres (Le Goût

du retour, L'Ancre aux navi¬
res, La Pirère du non-retour),
mais donne à ses chansons des

odeurs iodées de brumes ma¬

rines.

Un ressac chante sans cesse

dans cette tête.

Tous ceux qui savent ce que

marée veut dire, ce que rêver
vent debout procure n'ont plus
de choix. Ceux-là goûteront la
chanson de Capart. Il ne reste

qu'à espérer que cela fera suffi¬

samment de monde pour tran¬

cher sur la masse de galonnés
avec ou sans uniforme et au¬

tres aboyeurs qui alimentent
les affaires du spectacle. Sensi¬
bilité et intelligence ne sau¬

raient se laisser distancer.

Signalons encore la belle instru¬
mentation de ce disque (auto¬

produit), on y retrouve des
noms familiers : Laurent Bouil-

lot (guitares acoustiques), Bru¬
no Angé (contrebasse), Alain
Bréheret (« Bré-bré » pour les
intimes : clavier) et Christian

Viaud (guitare basse). La simpli¬
cité jusque dans la polyphonie !

Gérard Caramaro

En vente à la librairie du Monde

libertaire : 60 F.

^'a/naAckuL sfca/nxfiuÀÛfaL-
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« ILS ONT VOTÉ...

ET PUIS APRÈS ? »

CHANTE LE POÈTE

« A
VOTÉ ! » Les lam¬

pions sont éteints,
les électeurs ont

regagné leurs pénates. La comé¬
die est terminée pour les ci¬
toyens... provisoirement. Mais
pour les grands fauves de la
politique, en revanche, c'est

reparti mon kiki ! Pas de temps
à perdre, car à l'horizon poin¬
te la botte secrète de la majo¬
rité de gauche — effritée et

qui sert les fesses —, la propor¬
tionnelle.

C'est bien connu, le dan¬

ger raproche ceux qui s'aiment
et même ceux qui se haïssent.
Devant la menace, Chirac, Leca-

nuet, Barre, Giscard, brusque¬
ment, s'aiment d'amour pur :
celui de la patrie, c'est-à-dire
l'amour du pouvoir et des béné¬
fices qu'il procure. Leurs rap¬

ports au cours de ces dernières
années avaient donné des preu¬
ves multiples et convaincantes
des rivalités féroces qui les oppo¬

saient. Mais les haines ne sont

pas éternelles, surtout lorsqu'il
s'agit de défendre le grisbi. Les
revoilà amis comme cochons

—

tapes dans le dos et claques
dans la main — ces beaux mes¬

sieurs de la foire électorale !

Beau spectacle pour ceux qui
ont de la mémoire. Ne man¬

quons pas de nous mettre au

balcon, au cours de l'année

électorale qui se prépare, nous
aurons encore des occasions de

rigoler en contemplant les contor¬

sions de ces pitres. Et ici, nous

n'y manquerons pas, avec l'es¬
poir qu'ainsi qu'on le voit au

théâtre de marionnettes, Gui¬

gnol sorte des coulisses pour

bastonner avec sa batte tous

ces fripouillards. Espoir bien
mince, j'en conviens, mais c'est
parfois arrivé !
Les élections, celles d'hier

comme celles de demain, n'ont

jamais rien changé et ne chan¬

geront jamais rien à la situa¬
tion économique et sociale des
citoyens, c'est évident ! A part,

naturellement, celle des profes¬
sionnels de la politique. Èt cer¬

tains des bougres engagés dans
la compétition rêvent de lende¬
mains qui chantent, alors que

d'autres risquent de voir leurs
châteaux en Espagne s'écrouler.
Et lorsqu'on écarte les ritour¬
nelles électorales où nous som¬

mes conviés, on s'aperçoit que

ces grandes fêtes républicaines
nous poussent à nous colleter
avec nos concitoyens pour que
Chirac-le-châtelain remplace
Mitterrand-le-sauteur du Luxem¬

bourg dans les cuisines de l'Ely¬
sée et que Barre installe ses gros¬

ses fesses dans le fauteuil étri¬

qué que Fabius occupe provi¬
soirement à Matignon 1

Oui, je sais, ces embrouilles
durent depuis que la bourgeoi¬
sie a découvert la démocratie

parlementaire, ce moyen com¬

mode de tromper les gogos.

Et quel que soit le régime,
les petits malins qui tirent les

ficelles de la classe politique
savent accomoder les mœurs élec¬

torales de façon à consolider

leur pouvoir, tout en donnant
à l'électeur sa ration d'illusions.

La proportionnelle, qui se mi¬
jote dans les officines, ne sera

pour la gauche qu'un moyen de
sauver les meubles comme le

scrudn majoritaire dont, vertueu¬

sement la droite se réclame, ce¬

lui de se réinstaller aux affai¬

res. Cette comédie électorale

devrait sauter aux yeux des plus
demeurés. Voire ! Le peuple
aime le spectacle ; et du spec¬

tacle, ce dévoiement électoral

lui en donne... gratis !
Les panneaux électoraux à

peine rentrés, deux des acteurs

de ce merdier ont diné en ville

et nous l'ont fait savoir à tra¬

vers les médias. Au menu de ce

repas de princes, qui fera rêver
les « nouveaux » pauvres, il y

avait non seulement Mitter¬

rand et Fabius, mais également
le troisième grand : Giscard,
lui-même, qui étaient absents.

Gageons qu'ils ont été, pour le
moins, accomodés à la vinai¬

grette. Jusqu'à ce que le mo¬

ment soit venu de sonner l'hal¬

lali de la bête qui occupe l'Ely¬
sée, soyons persuadés que ces

repas « républicains » se multi¬

plieront. Les convives change¬
ront, les têtes de turcs aussi,

les combines s'élaboreront, les

embrassades et les peaux de ba¬
nane s'entrecroiseront. Il y a

encore de beaux jours pour les
mirontons qui, comme Rocard,

naviguent à la lisière des par¬

tis et dont le léger déplassement
peut permettre la constitution
ou la désagrégation d'une majo¬
rité, comme aux beaux jours de
la Troisième République. Soyez
sûr que Mitterrand y pense sérieu¬
sement, lui qui, à cette époque,
fut une dizaine de fois minis¬

tre sous des gouvernements de
toute couleur politique. Mais
au centre de ces combines, il

y a l'électeur !

L'électeur, chacun des par¬

tis en parle avec modération et

respect. Dame ! c'est lui qui dent
les billes. Et l'électeur cares¬

sé dans le sens du poil se ren¬

gorge. Il est bien, l'électeur. Ne
nous fâchons pas avec l'élec¬
teur ! On le trompe parfois,
l'électeur. Qui on ? Les autres

parbleu 1 Mais, jamais l'élec¬
teur ne se trompe 1 Avez-vous
vu une affiche où l'on constate

— et c'est une évidence — que

l'électeur est un couillon ? Ça
ne se fait pas ! Et même les
plus farouches révolutionnaires
entourent avec respect tous ces

abrutis qui allègrement votent
contre leurs intérêts pour faire

plaisir à leur maire, à leur cu¬

ré ou plus simplement au délé¬

gué départemental d'un parti

qui, peut-être, dispose d'une
croix du Mérite agricole ou

d'un ruban des Palmes acadé¬

miques. Et puis, l'électeur, dans
un moment d'abnégation, il peut

venir à la cellule... n'est-ce pas ?
Mon opinion sur l'électeur, vous
la voulez ? L'électeur est un con,

mais surtout ne le répétez pas,

ça pourrait me faire du tort.

En fait, on peut diviser les
électeurs en deux groupes d'iné¬
gale importance. Il y a d'abord
ceux qui, de près ou de loin,
appartiennent à la classe poli¬
tique, soit qu'ils soient atta¬
chés à un homme ou qu'ils appar¬

tiennent à un parti, soit que

leurs intérêts coïncident avec

le projet économique et social
de ce parti. Ceux-là, même si
on ne les approuve pas, on les
comprend. Ils protègent leur

job ! Ils ont des motifs, dicu-
tables ou pas ; et ces motifs,
ils sont capables de les expo¬

ser, de les jusdfier. Ils sont géné¬
ralement fidèles et ils forment

le soubassement des tendances

qui s'affrontent. Ils sont une

minorité qui assure la stabi¬
lité du parti. Ce ne sont pas

tique. Ces têtes légères qui, pour

cinq ans ou sept ans, et par

paresse intellectuelle, aban¬
donnent leur destin à d'autres.

Ils font claquer leurs talons lors¬
qu'ils pénètrent dans un préau
d'école avant de glisser leur bul¬
letin dans l'urne.

Electeurs et élections qui se

complètent parfaitement, sont
des faux-semblants. C'est cette

comédie qui permet au régime
de s'abriter derrière cette fiè-

re devise : Liberté, Egalité, Fra¬
ternité. Fraternité, alors que

les nouveaux pauvres se pres¬

sent aux portes des soupes popu¬

laires ! Egalité, lorsque les tra¬
vailleurs comparent leur feuille
de paye à celle de ceux qu'ils
ont élu ! Liberté, alors que celle-
ci dépend des moyens écono¬

miques pour en faire une réa¬
lité ! De qui se moque-t-on ?

Soupape de sûreté à l'usage
des sociétés de classes qui conser¬

vent encore le moyen d'équi-

ceux-là qui font et défont les

majorités. Ce sont les autres !
Les autres, ah ! les autres !

Comme moi, vous les avez écou¬

tés les autres, au bistro du coin,
à l'atelier ou au bureau, à la

campagne pendant vos vacan¬

ces. Ils sont attendrissants de

bêtise les autres, ceux qui fina¬
lement feront la décision. Ballo-

tés à travers des événements qu'ils
comprennent mal ou qu'ils ne

veulent pas comprendre, ils sont
le reflet de l'événement de la

veille, comme ils le seront de

celui du lendemain, de leurs

aigreurs d'estomac... lorsque ce
n'est de celles des gens dont
ils dépendent. Ils votent au

coup par coup, machinalement.
Et cependant, cette comédie qui
se joue périodiquement, ils y

tiennent. Elle leur donne l'im¬

pression de maîtriser leur ave¬
nir et de conduire le jeu poli¬

librer leur économie, le système
électoral est la suprême bar¬
rière de la bourgeoisie péto-
charde, lorsque la crise menace
de tout emporter et que se dresse,
devant ses yeux horrifiés, l'Hom¬
me fort avec un grand sabre
ou la multitude derrière ses bar¬

ricades. Les hésitations du peu¬

ple, elle les connaît. Toucher
à la démocratie parlementaire,
le prolétariat hésite : « Ça pour¬

rait être pire 1 » Le voilà bien,
le chantage à la menace fasciste
qui conduit le citoyen aux ur¬

nes. Moyen efficace, car même

lorsqu'il prend le pouvoir, le
fascisme conserve une parodie
d'élections, tant est efficace

ce moyen de bâillonner les fou¬
les.

Scrutin proportionnel ou

scrutin majoritaire, bonnet blanc
ou blanc bonnet ? Elire des

hommes pour cinq ans, alors

que tout se modifie rapidement
de nos jours ! Pour cinq ans,
les citoyens vont remettre leur
sort dans les mains de politi¬
ciens retords, après avoir lu
ou écouté distraitement un pro¬

gramme passe-partout qui, sur
le fond est le même quel que
soit le parti qui le propose. Et
chacun sait qu'après quelques
mois et quel que soit le vain¬
queur, tous ces programmes se

rejoindront, se mêleront, s'incli¬
neront devant les nécessités de

survie du système économique
de classes. Il s'agit d'un chèque
en blanc que réclament les poli¬
ticiens, même s'ils prétendent
le contraire. Ce pouvoir énor¬
me, laisé pour une législature
au Parlement et au gouver¬

nement, risque d'inquiéter l'élec¬
teur le plus borné. Alors, les

politiciens ont prévu une autre

soupape de sûreté : le référen¬
dum ! Un référendum qui ne

sert jamais et qui, comme les
élections, constitue un alibi à

une politique de classe décidée
en-dehors des parlements par

quelques centaines d'individus
qui tiennent la fortune du pays
entre leurs mains, politique
appliquée par leur laquais qui
siègent dans les assemblées.

Les querelles électorales, aux¬

quelles nous somment conviés,
ne sont rien d'autre que des

querelles pour déterminer qui
empochera les prébendes consen¬
ties par le capital pour les bons
et loyaux services de la classe

parlementaire. Les criailleries
auxquelles nous assistons, ne

sont rien d'autres que des que¬

relles de marchands de tapis
faisant l'article pour mainte¬
nir l'économie du profit à tra¬
vers les difficultés de la conjonc¬
ture.

Le système parlementaire,
quelle que soit la technique à la¬
quelle il a recours, est le moyen

idéal de gouverner de la bour¬
geoisie libérale. Il crèvera avec
la bourgeoisie, pas avant ! Et
en attendant, les foules conti¬

nuent à aller aux urnes pour

y glisser du vent. Les révolu¬
tionnaires, eux, continueront

à préparer la relève 1 Devant
les difficultés qu'on entrevoit et
qui bouleverseront les perspec¬
tives économiques, politiques
et sociales de la fin de ce siè¬

cle, Marchais comme Le Pen

croient tenir la corde ; mais

ils ont trop trempé dans le sys¬

tème pour avoir leur chance.
Ils se sont usés en usant l'adver¬

saire de l'intérieur du système,
alors que c'est de l'extérieur

qu'il fallait lui porter des coups.
Les dernières années de ce siè¬

cle verront des bouleversements

profonds. Si nous continuons
la lutte, le fédéralisme liber¬

taire peut sortir grandi de ces
combats sociaux et s'imposer
comme le seul successeur pos¬

sible de la démocratie parle¬
mentaire.

Maurice Joyeux
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